









































# Année 1948. — N° 91 A. N. Le Numéro : 3 francs. Mercredi 28 Juiliet 1946. + 


EE 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


F ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 






































Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 300 fr. 5 ÉTRANGER , 700 fr. 
(Compte chèque postal : 100.97, Paris.) - 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÉRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 12 FRANCS 
re * . 
1" LEGISLATURE 
3 N! ) NW ? 1 TAC! nd) Sn CE 
SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 167° SEANCE 
def, 
r L # 
Séance du Mardi 27 Juillet 1948. 
ick, 
Amendement de M. Dreyfus-Schimidt: MM. ! 8. — Dépôt, avee demande de discussion d'us- 
| 
SOMMAIRE Dreyfus-Schmidt, le rapporieur spécial, le | gence, de propositions de résolution, 
ministre de l'intérieur, Albeït Petit — spension ct reprise de la séance 
4. — Procës-verbal. que em L Suspension ct reprise de la séance. 
d > - nv nt a t built; 
2. — Excuse ei congé. Amendement de M. Fagon: MM, Fagon, | * — + ppt des à me rte pudg: TP® 
: . , à inictre x l'; GOT —— | t ; reconduiles à l'exercice 1948 - Kicprise de 
3. — Demande de discussion d'urgence. le En sn _ er Retrait. \a discussion d'un projet de 10 
4, — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- CAEN NN MISE D Intérieur (suite 
| gence, d'une proposition de résolution. Chap. 422 à 124: adoption. M Re on. 
à 5. — Composilion et politique générale du Chap. 12%: MM, Dreyfus-Schmidt, je mi- Ps UE (SUR) : pPuon, 
Gouvernement. — Renvoi à la suite d'une |  nistre de l'intérieur, le ‘rapporteur, — Adop- Chap. 208: adoption, 
interpellation. üon. Chap. 309. 
MM. Billoux, André Marie, président du Chap. 13% et 127: adoplion, Amendement de M. Albert Pelit: MW 
conseil. Chap. 128. Albert Petit, 1e rapporteur spécial, Dreyin.s- 
Sn ai tot A ÉEUA “ntor. ; 7 5 At 1n m PA » ] n'as la 
Décision, au sorulin, de renvoyer l'inter Amendement de M: Albert Pelit: MM. Pil. Schmidt, 18 ministre de l'intérieur, — Rejet. 
pellation à la suite. vas lat, Albert Petit, le ministre de l’intérieur. Amendement de M. Dreylus Schmidt, 
6. — Aménagement des dotations budgétaires — Rejet, Rejet. 
reconduites à l'exercice 1918. — Suile de la Amendement de M. Dreyfu:-Schmidt: MM Sur le chapitre: MM. Grenier, le ministre 
discussion d'un projet de lai. Dreyfus-Schmidt, rapporleur pour avis; de de l'intérien”. 
Etat À (suite). rapporteur spécial, le rmitistre de l'intérieu*, Adoption du 
Intérieur (suite). — Rejet au scrutin. L 
: ‘ : Chap. 510 
Chap. 108. Adoplion du chapitre ‘ Ge: 
Amendement de M. Fagon: MM. Fagon, Chap. 129 à 155: adoption. : ne 2 iyetl, le munisitre de fintéricur, 
; Truffaut, rapporteur spécial de la comais- Chap, 300 et 301: adoplion. RESFre : : 1! 
sion des finances; Moch, ministre de l'inté. Chap. 392: MM. Grenier, le ministre de \mer lement d M. \ibert P MM. Al- 
S rieur. — Retrait. l'intérieur. \ F1 Ù 2 ti rh “ <a : 
« Adoption du chapitre. Amendement de M. Pourlalet: MM. Pour- _ ue ie 1 - . — Ï s Se 
&hap. 109 à 116: adoption. talet, Louis Marin, le ministre de l'intérieur. "AA : p£ 
Chap. 117. — Adoption. UE à , 
seTñe Amendement de M. Albert Petit: MM. Al- Adoption du chapitre avec un nouveau Chap. 31, 
bert Petit, le rapporteur spécial, Dreylus- chiffre. Amendement de M. M 1: MM. Mi L 
Schmidt, le ministre de l'intérieur, Fagon, Chap. 303 à 306: adoption, le ministre de l'inté'icur, le rapporteur, 
Horma Ould Babana. — Rejel au scruttn, Chap. 207: MM. Garct, le ministre de l'inté- ! Grenier. — Rejet 
à 4 Adoplion du chapitre. : rieur, Louis Marin. Amendement de M. Albert Te M, 
Vo Chap, 148 à 120: adoption. Décision d'interrompre la discussion. Albert Pelit. — Reje 
A lontion du bhaoit 
Sn Chap. 21. 1. — Adoption des propositiors de la confé Adoption du à piu 
Laurè MM. Lecnhardt, le rapporteur spécial, rence des présidents Chap. 512 à 317: adoplion, 





LS 191 








e— 
4912 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 


27 JUILLET “1948. 





œ 
Chap. 318. 
Amendement de M. Albert Petit: MM. 
Albert Petit, ke rapporteur, le ministre de 
d'intérieur, Lreyfus-Schmidt. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 319. 

MM. Fagon, Barangé, rapporteur général } 
de la commission .des finances; le rappor- 


teur, le ministre de l'intérieur, 
Adoption lu chapitre. 
Chap. 32 à 923: adoption, 
Chap. 321: MM. Bouret, le ministre de 
l'intérieur, Dreyfus-Schmidt. — Adoption. 
Chap. 325 : adoption du libellé du chapitre. 
Chap. 326: M. Fagon. 


Amendement de M. Albert Petit: MM. A]- 
le ministre de 


bert Petit, le rapporteur, Je 
, 4 1 r 
l'intérieur, Dreyfus-Schmidt, le rapporteur 


général de la commission des finances. — 
Rejet. 

A‘\opt hapitre 
, Chap. 327, 


Petit: MM. 


Amendement de M. Albert 
minisire de 


‘Albert Petit, le rapporteur, le 
l'intérieur, — Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 32% et 229: adoption. 


Chap, 400 à 403: adoption. 

Chap. 500: adoption. 

Chap. 9501, \ 

Amendement de M. Dreyfus-Schmidl: MM. 


Drevfus-Schinidt, le ministre de l'intérieur. 
— hetrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. M2: MM. Fagon, le rapporteur, le 
ministre de l'intérieur, Maurice-Pctsche, 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques (finances), 

Amendement de M. Dreyfus-Schmidt: MM. 
Dreyfus-Schmidt, le rapporteur, le ministre 
de l’intérieur. 

Adoptien de l'amendement modMé. 

Adoption du chapitre avec un nouveau 


chiffre. 
Renvoi de la suile du débat à la prochaine 
séance. 
10, — Règlement de l'ordre du jour. 


11. — Demandes d'interpellation. 

42. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. 

93. — Renvoi pour avis. 

14. — Dépôt de propositions de loi. 

145. — Dépôt de prapositions de loi transmises 
par le Conseil de la République. 

16. — Dépôt de propositions de résolukion. 

17. — Dépôt d'un rapport. 

18. — Dépôt d'un avis transmis par l’Assem- 
blée de l’Union française, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance ect ouverte à seize heures. 


, DA 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
séance du samedi 24 juillet a été affiché 
ét distribué. ’ 

H n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, 


7, en 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jean Masson s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 


ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 
Il n'y 
Le con£2t 


à pas d'opposition 7. 
à ordé, 


position du Gouvernement et la politique 





DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


“M. de président. La commission de la 
production indmstrielle demande la dliscus- | 
sion d'urgence de son rapport n° 4922 sur! 
la praposition le loi de M. Louvel, tendanit 
à moûifier certaines dispositions de la 10i 
du 17 mai 1946 rélative à la nationalisation 
des combustililes minéraux. 

Ceriformémrent aux dispositions du 2e ali- 
néa de l’article 61 .du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion aux présidents des groupes et au 
Conseil üe la République. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à seize heures dix minutes.) 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Monin 
une proposition de résolution ‘tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre sans 
délai le décret portant fixation de la date 
de convocation des collèges électoraux 
pour les ‘élections cantonales ‘d'octobre 
1948. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 5062, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée .à la commission du 
suffrage universel, du règlement ct des 
pétitions. 

L'auteur demande Ja discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
a/[ichée à seize heures dix minutes.) 


— 5 — e 


COMPOSITION ET POLITIQUE (GENERALE 
DU GOUVERNEMENT 


Renvoi à la suite d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Billoux 
une demande d'intenpellation sur la com- 


générale qu’il «entend suivre. 
Conformément à l’article 90 du règle-! 
ment, la conférence des présidents, :d'ac-! 
cord avec de Gouvernement, propose à 
l’Assemblée de fixer immédiatement la 
date de discussion de cette interpellation. 
Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 
M. André Marie, président du conseil. | 
Le Gouvernement demande à l’Assemblée 
nationale de renvoyer cette interpéllation 
à la suite. 
M. le président. La parole est à M. Dil- 
loux. (Agplaudissements à l'extrême .:gau- 


che.) 
M. François Billoux, Mesdames, mes- 
sieur, nous ne çcomprenons fpas, ‘ou 


plutôt nous comprenons trop bien la pro- 
position du Gouvernement de ne pas dis- 
cuter immédiatement cette interpellation 
sur la composition du Gouvernement et la 
politique qu’il entend suivre. 

Samedi, déjà, M. le président du conseil 
se plaignait d'être interpellé par avance 
sur la composition de son Gouvernement 





et sur Fa politique. 


é Tr 

N'était:il pas normal que les représen. 
tait du peuple demandent des -explicx 
tions à celui qui sollicitait son investi. 
dure ? 

Et aujourd'hui, me sserait-il gas normil 
que le -Gonuvernemerit vienme mous expli 
quer &e qu'il-entend Faire ? 

M. Léon Blum, vice-président du conseil 
entre en séance, (Applaudissements à gaux 
che et sur divers bancs au centre.) — Mme 
Poinso«Uhapuis entre en séance. (Applau- 
dissements au centre, où les députés se 
lèvent, et sur divers bancs à gauche.) 

M. François Billoux. En effct, de multi, 
ples raisons militent en faveur d’une dis. 
cussion immédiate ‘de «cette interpellation, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'abord, M. le président du conseil sf 
de ceux qui, à l’Assemblée constituante 
et dans le pays, ont mené la bataille contre 
la nouvelle constitution de la France. 

Ne peut-on s'étonner qu'un adversaire 
de la Constitution soit précisément- ins- 
tallé à la direction du Gouvernement ? 
(Apyilaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autant que nous comprenons le pré- 
sident du conseil: il a fait appél dans son 
“ouvernement à douze adversaires de là 
Constitution et le premier acte de ce Gou- 
vernement sera une attaque de front con. 
tre la Constitution : les décrets-lois. 

Chacun sait que le Gouvernement pré. 
conise les décrets-lois pour aller plus 
vite, pour empêcher l'inechérenee ; et l'on 
ee prétexte de ce qui s'est passé à 

"Assemblée nationale jusqu'à présent, 
come si la responsabilité de la mauvais 
marche des travaux de l’Assemblée nitin. 
nale ne dépendait pas du Gouvernement 
qui déposait les projets trop tard et qui 


les retirait! 

En sera-t-il différemment demain ? II 
suffit d'examiner Ja composition de 
l'équipe gouvernementale pour s'aperce- 
voir que la cohésion ne sera certainement 
pas sa qualité dominante, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Tous les marchandages autour de la ré« 
partition des portefeuilles sont un avant 
goût de ce que seront les réunions minis- 
térielles de demain. 

Nous savons par expérience ce que va- 
lent les décrets-lois, ce que vaut la politi- 
que des décrets-lais. Nous avons connu 
en 1938 ceux de M. Paul Reynaud st de 
M. Daladier. (Très bien! très bien! u 
l'ertrême qauche.) 

Nous savons aussi que ceux que prépare 
M. Paul Reynaud seront dirigés avant tout 
coritre le peuple. 

Vous voulez augmenter la durée légate 
du temps de travail; vous voulez diminuer 
le taux de majoration des heures suppilc- 
mentaires, alors que la revendication 
essentielle de la classe ouvrière est la re- 
valorisation des salaires et la yéduction, 
voire la suppression, de j'abattement des 
zones de salaires. 

Vous attaquerez Ta sécurité sociale ct 
rocéderez au licenciement massif des 
onctionnaires; vraisemblablementt, de nou- 
veaux impôts frapperont les classes 
moyennes 

Le contenu social des décrets-lois ‘que 


vous préparez, confirme que c’est dans la 
voie de l'aggravation que vous poursui- 


vrez la politique du gouvernement précé- 
dent. Ù 

Votre politique intérieure ayant our 
base l'asservissement de la France, vos 
décrets-lois ‘faciliteront l'application des 
traités, des engagements d'esclavage, pris 
par le précédent gouvernement, 

Les premiers résultats du plan Marshall 
et de toutes ses ananifestations annexes 
font ouvrir les yeux de plus en plus dans 
ce pays. Les retommandations de Londres 
ont été ratifiées de justesse au Parlement 





avon 
disse 
M. 
la Fi 
M. 
capi 
men! 
moin 
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RE EE . 
2 cest peut-être d’ailleurs pourquoi on 
Li Jaissé son poste, dans ce Gouver- 
ae er à l'ancien ministre des affaires 
Hrangères (Très bien! très bien! à l’ex- 
s : e he. î 
FÉL pure pas la politique de M. Bi- 
gault, c'est la politique tout entière du 
Gouvernement qui est condamnée. (4Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vous craignez que, le mécontentement 


grandissant dans le pays, l’Assemblée per 
douule, sous la pression populaire, en ar- 


à un certain moment, à ne plus vou- 
joir s'engager davantage dans la liquida- 
tion de l'industrie, de l'agriculture et du 
commerce français. Aussi voulez-vous, à 
ce propos aussi, être armés pour décréter. 

Vous avez fait un aveu de taille samedi 
jorsque vous avez dit: Que sera-ce lorsque 
Jaide américaine prendra fin! 

Vous avouez ainsi qu'à la fin du plan 
shall la France ne sera pas restaurée. 
C'est pour cela qu'il vous faut des décrets- 
OIS. 
cela peut plaire à certains qui sont dé- 

cidés à livrer la France’ aux Américains 
tout en essayant de dégager leur propre 
responsabilité. PRE 

Alors vous leur dites : « Laissez-moi faire. 
Je serai, au besoin, le paratonnerre dans 
cette affaire, mais naturellement, en con- 
treparlie, vous accepterez toutes les .me- 
gures dirigées contre la classe ouvriere, 
contre les paysans, les fonctionnaires, les 
classes moyennes ». \ 

_ Voili où mène l’anti-communisme. Car, 
aujourd'hui, ce n’est pas votre Gouverne- 
ment qui devrait être là, mais un gouver- 
nement d'union démocratique. (Applaudis- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est cet anticommunisme, cette peur 
du peuple qui faisaient dire, à partir de 
1936, à certains que nous retrouvons près 
de vous maintenant: « Plutôt Hitler que 
ke front populaire ». 

A vos côtés sont Da'adier, qui a voté 
pour vous, samedi, et Paul Reynaud, che- 
ville ouvrière de votre Gouvernement, les 
fossoyeurs de la France en 1939-1940. 
(lifs applaudissements à l'extrême gqau- 
che. — Protestalions $ur de nombreux 
bancs.) 

M. le président du conseil. À une époque 
où vous n’étiez pas parmi les défenseurs 
de la France! (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

M. Gérard Vée, M. Thorez a applaudi! 

M. Maurice Thorez. Parce que nous 
avons toujours été contre vous! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Montel. Vous deviez défendre 
la France « au petit poste »! 

M. François Pilloux, Aucune erreur 
Capitale n’a été commise par les gouverne- 
ments français de 1936 à 1940 sans qu'au 
moins l’un de vos collaborateurs n’en ait 
la responsabilité personnelle. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Aujourd’hui, la France est à nouveau 

une croisée de chemins: d’un côté la 
misère, la ruine pour le peuple, l'asser- 
vissement et, au bout, une guerre nou- 
velle; de l’autre, la renaissance de la 
France grâce à l'application d'un pro- 
gramme de salut national. 

La deuxième voie ne peut être suivie 
qu'avec le peuple, avec la confiance du 
peuple, de sa classe ouvrière et, par 
conséquent, de son parti. 

La première voie ne peut être suivie 
qu'avec les ennemis du pure. avec ceux 
qui préfèrent leurs privilèges à la France, 
ceux qui, déjà, en 1939 préparaient Ja vic- 
toire d'Hitler, préféraient Hitler à la 


rive, 


France du front populaire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interrup- 
lions à gauche, au centre el à droite.) 


M. Max Lejeune. C'est vous qui préfériez 
Hitler en 1940. (Protestations à l'extrême 
gauche.) HA 

M. François Billoux. Vous avez choisi la 
première voie et, pour qu'il n'y ait aucun 
doute, vous avez désigné les hommes de 
Munich, les hommes de la défaite. 

A gauche. Et Ribbentrop ? g 

M. François Billoux. Ribbentrop élait 
recu en France à la fin de 1938... 

M. Max Lejeune. Et à Moscou! 

M. Maurice Schumann. Molotov-Ribben- 
trop ! 

M. François Billoux. et les deux mi- 
nistres que MM. Daladier, . Reynaud et 
Bonnet excluaient, à ce moment, de la 
réception ont été tués par les hitlériens. 
C'étaient MM. Mandel et Jean Zay. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Tanguy Prigent. Ceux-là n'avaient pas 
déserté ! 

M. François Billoux. Ain<i, vous confiez 
le sort de la France à ceux qui, en juin 
1940, au lieu d'armer les ouvriers de Paris, 
de rassembler toutes les forces patriotiques 
du pays (Protestations au centre et à 
droite et sur certains bancs à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche), 
après avoir hésité à faire de leur patrie un 
dominion britannique la livraient à Pétain, 
par conséquent à Laval, par conséquent à 
Hitler!  (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. Vous 
à Pétain! 


avez écrit 


M. François Billoux, Mais le pays con- 
naît M. Paul Reynaud, un des deux 
hommes dont vous avez dit que leur 


valeur intellectuelle et morale a puissam- 
ment servi dans le monde les intérêts de 
la France. 

M. le président du conseil, Et je le main- 
tiens. 

M. François Billoux. Mais ce Gouverne- 
ment, avec la prédominance de M. Paul 
Reynaud, vous n'avez pu le constituer que 
parce que le deuxième de ces deux hom- 
mes l'a voulu, l'a organisé. Sans M. Blum, 
votre Gouvernement n'existerait pas au- 
jourd'hui. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Rires et applaudissements sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 

M. le président du conseil. Très bien! 

M. François Billoux, Samedi, je disais 
que, pour M. Léon Blum, ce n'était pas 
une aberration passagère de di: 
depuis bientôt trente ans, Ja classe 
ouvrière n'a pas eu un pire adversaire que 
lui. (Vives protestations à gauche. — Ex- 
clamations au centre ct à droite. — Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Gérard Yée. Stahnien ! 

M. Maurice Deixonne. À bas le fascisme ! 

M, Jean Le Bail. C'est donc pour cela, 
monsieur Billoux, que vous avez dénoncé 
Léon Blum à Pétain! Vous avez toujours la 
même ligne de conduite! 

M. Gérard Vée. Exécuteur à gages! 

M. François Billoux. Je répète que la 
classe ouvrière n'a pas eu de pire adver- 
saire que Léon Blum chaque fois qu'elle 
s'est efforcée de s'organiser et de réaliser 
son unité. (Interruptions sur divers bancs. 
—Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Le Bail. Vos allégations étaient 
admises, par Pétain, mais ne le seront pas 
par l'Assemblée nationale, (Protestations 
à l'extrême gauche.) 

. M. François Billoux. En faisant une poli- 
tique antiouvrière, on aboutit fatalement à 
une politique antifrançaise, 

Un tel gouvernement n'est pas un gou- 
vernement fort. Vous aurez l'appui de la 
bourse, nous vous l'avons dit; * actions 
montent; mais la bourse des travailleurs, 
elle, diminue chaque jour. (Applaudisse- 





ments à l'extrême qawhe.) 


Vous aurez l'appui des impérialistes amé- 
ricains et de tous ceux qui misent sur la 
guerre. Vous aurez l'appui des partisans de 
l'aventure qui espèrent, dans l'aventure, 
détruire le communisme. Vous vous réser- 
vez, d'ailleurs, des désillusions, dont nous 
aurons l'occasion de parler le jour où vous 
accepterez ua débat au fond eur cette 
question. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Mais vous n'aurez pas l'appui de la classe 
ouvrière. Elle l’a manifesté, elle le mani- 
feste encore davantage, et ce n'est pas la 
présence du même ministre de l'intérieur 
qui l’empêchera de lutter pour ses reven- 
dications. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations sur divers bancs.) 

Vous n'aurez pas davantage l'appui des 
paysans auxquels vous refuserez un juste 
prix du blé. 

M. Gérard Vée. Comme à ceux de You- 
goslavie! Vous avez du toupet! Destruc- 
teur de la propriété! 

M. François Billoux. ...et qui vous deman- 
deront ce qu'est devenu l'argent qu'a 
prélevé M. Mayer. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. François Billoux. Vous n'aurez pas 
l'appui des fonctionnaires que vous licen- 
cierez, dont .vous. saboterez le statut et 
dont l'esprit républicain se rebeliera à 
tous vos actes contre la Constitution et 
contre la légalité républicaine. 

Vous n'aurez pas davantage l'appui des 
classes moyennes que vous livrerez à l'ap- 
pétit des trusts, à la faillite, après leur 
avoir imposé le prélèvement exceptionnel. 

Que d'hommes et de femmes se posent 
des questions! Les militaires se deman- 
deront s'ils doivent être de la « piétaille », 
si nos officiers doivent être des caporaux, 
des sergents-fourriers de l'état-major amé- 
ricain. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Jeuues, vieux, femmes, résistants, qui 
n'ont pas oublié le serment qu'ils ont fait 
dans les prisons, dans les camps, devant 
les pelotons d'exécution pendant leur lutte 
clandestine, alors que vous leur présentez 
Paul Reynaud comme cheville ouvrière de 
votre équipe (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche), tous vous manqueront. 

Jusque dans les rangs des partis qui 
sont sur ces bancs, il y aura des remous 
comme nous en constatons dans je parti 
socialiste.  (Applaudissements sur Les 
mêmes bancs.) 

Alors, que vous restera-t-il en France ? 
. Vous ferez du gaullisme sans de Gaulle. 
Votre politique facilitera la sienne. Mais il 
y à le parti communiste français, s'ap- 
puyant essentiellement sur Ja classe 
ouvrière (Exclamations à gauche, au cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à 
l'ertrème gauche), ainsi que sur les pay- 
sans, les classes moyennes, les inteilec- 
tuels. Déjà des hommes et des femmes se 
tournent vers nous. Les fossés se com- 
blent, vous aidez vous-même à les com- 
bler. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) \ 

Le peuple sait très bien que c'est son 
action puissante qui a fait s'écrouler le 

gouvernement Schuman-Mayer-Moch. Il 
voit que vous ne tenez pas Compte de sa 
volonté, que vous la foulez aux pieds 
Alors, sa colère grandit, ‘ 
La masse du peuple connait sa puis- 
sance, la connaîtra chaque jour davan- 
tage, se rendra compte de plus en plus 
qu'elle sera invincible le jour où il 
s'unira, malgré ceux qui veulent le divi- 
ser. Ce peuple, alors, imposera le gouver- 
nement qu'il attend, qu'il veut, ua gou- 
vernement d'union démocratique s'a 
puyant sur lui, ayant la confiance de À 
classe ouvrière. (Applaudissements à l'ex. 





trême qauche.) 
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M. Pierre Montel. Un gouvernement Bil- 
Joux-Staline ! 

M. François Billoux, Nous ferons tort, ici, 
pour que votre Gouvernement, né sous Je 
signe des décrets-lois et de la défaite, 
s'écroule le plus rapidement possible. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous lutterons pied à pied contre toutes 
vos attaques envers Ja Constitution et ja 
légalité 1épublicaire, Nous nous ferons ici 
les interprètes de tous ceux qui souffrent 
dans leur corps et dans leur sentiment 
national blessé, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs, — Mouvements divers.) 

Deux raisons vous ont permis de 
constituer votre gouvernement. La pre- 
mière, c'est que vous n’appliquez plus les 
méthodes démocratiques, Vous excluez le 
premier parti de France... (Erclamations 
sur divers bancs, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Roland de Moustier. En 1939, le pre- 
mier parli de France fut M. Thorez! 

M. Gérard Vée. C'est exact: « Le premier 
parti de France! » 

M. François Billoux. 
le plus 
ment. 

Le peuple, se rendant compte qu'il a été 
assez puissant pour faire tomber le gou- 
vernerment précédent, se dira, c'est Ja 
deuxième raison: « peut-être n'ai-je pas 
rassemblé suffisamment mes forces pour 
imposer le gouvernement que je désire ». 
Mais nous sommes sûrs qu'il atteindra 
très rapidement cet objectif. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mais nous serons là, comme nous £som- 
mes présents dans fe pays, car nous repré- 
sentons directement un tiers de ce pays 
et, indirectement, tous ceux qui ne veulent 
pas que la France aille à la ruine, à la 
misère, à la guerre, à la catastrophe, à 
esclavage, mais qui veulent au contraire 
que ce pays, en donnant du pain à ses 
enfants, leur assure la tiberté et la paix 
dans le cadre de l'indépendance nationale. 
(Applandissements sur les mêmes bancs.) 

Monsieur le président du conseil, votre 
refus de discuter une interpellation, au- 
jourd’hui, indique que vous commencez 
à rompre avec les méthodes républicaines, 
les méthodes démocratiques, C’est aïnsi 
que sera interprétée votre attitude dans le 
pays et, nous, nous irons lui dire c que 
nous pensons de votre (Gouvernement. 
(Vifs applaudissements à l'eftrême gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du coneil. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur certains bancs à 
droite.) 

M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, ma réponse sera brève et ne 
vous surprendra pas: le Gouvernement 
demande le renvoi à la suite de l'interpel- 
lation de M. Billoux. 


celui qui compte 
de voix au Parle- 


erand nombre 


M. Albert Lécrivain-Servoz. C'est un 
tort! 

M. le président du conseil. Je ne traite- 
rai pas de la forme même de l'intervention 


de M. Billoux ni de l'emploi de certains 
termes employés par lui, ear ce serait 
leur faire trop d'honneur que de les rele- 
ver, (Applaudissements à gauche, au cen- 
certains bancs à droite.) 
Sur le fond, je me suis euflisamment 
expliqué, samedi, à cette tribune. 
M. Aibert Lécrivain-Servoz. Pas a°se7! 
M. le président du conseil. J'ai donné des 
explications assez claires pour que vous 
ayez tous compris mes intentions, et sur 
le choix des hommes, et sur la majorité 
qne j'entendais rassembler autour de moi. 
Le Gouvernement, la majorité que je 
souhaite, vous les connaissez. Je fais appel 
à celte majorité, 1} serait, en effet, inconce- 


ire el sur 


ter l'exécution stricte et loyale des engage- 
ments que j'ai pri devant vous el/que 
vous ne confirmiez pas le vote que vous 
avez émis, voici trois jours. 

Oh! Je sais avec quelle complaisance 
on a assuré la publicité de certains inei- 
dents inévitablce dans la préparation d'un 
ministère, Mais je retiens les déciarations 
formelles d'hommes loyaux, en qui j'ai 
contiance, €t qui, hicr, par l'intermédiaire 
de leurs représentants les plus autorisés et 
les seuls qualifiés, sont venus m'apporter 
l'affirmation de leur participation et d'une 
confiance pleine et entière. 

M. Albert Lécrivain-Servoz. Et quelle 
affirmation ! 

M. le président du conseil. Ce serait per- 
dre notre temps que de discuter au fond 
une interpellation parfaitement inutile. 

Nous avons beaucoup de travail. (Très 
bien! très bien!) 

Je n'ai pas caché que je ferai appel à la 
vo:onté même de l’Assemblée pour qu'elle 
respecte une libre discipline et ordonne 
ses travaux selon un rang d'urgence que 
le Gouvernement lui proposera dans le 
moindre délai. 

Demain matin, le conseil des ministres 
se réunira. Cet ordre d'urgence, si l'Assem- 
blée nationale le veut bien, lui sera pré- 
senté jeudi ou vendredi. Ainsi se réalisera 
l'engagement que j'ai ps 

J'attache au renvoi à la suite de Finter- 
pellation de M. Billoux une importance que 
nul ne peut méconnaitre, Je pourrais poser 
la question de confiance daus les formes 
constitutionnelles… (Exrclamalions à l’ez- 
trême gauche.) 

M. Maurice Thorez. Allendez, vous en au- 
rez l’occasion ! 

M. le président du conseil. Ne croyez 
pas m'impressionner ! 

Je pourrais la poser encore sous une 
forme plus diserète, plus nuancée, comme 
cela se faisait au temps de la Ile Ré- 
publique. 

Je n’en ferai rien. C’est à la libre disci- 
pline de cette Assemblée que je veux faire 
appeL Je veux que l’Assemblée nationale 
prouve, par son scrutin et dans la pleine 
souveraineté de ses droits, qu’elle com- 
prend que la France a actuellement des 
problèmes graves à résoudre. 

Bien entendu, le Gouvernement à Ja plus 
entière confiance dans €e scrutin. 

Mesdames, messieurs, ne perdons pas 
notre temps. Occupons-nous des problèmes 
urgents ! (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur certains bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Bil- 
loux,  {Applaudissements à l'extrême 
gauche.) ’ 

M. François Billoux. Ma réponse sera 
très courte. 

En premier lien, M. le président du 
conseil se plaint de la forme de mon inter- 
vention. C’est que nous n’avons pas l’habi- 
tude d'employer des phrases d'avocat. 
Notre forme d'expression, c’est celle des 
ouvriers, des travailleurs qui souffrent 
dans le pavs (Applaudissements à l’ex- 
trème-gauche. — Exclamations sur divers 
bancs). - 

M. Gérard Vée. Xe rabaissez pas la classe 
ouvrière. « 

M. François Billoux. ...rt de ceux qui ont 
élu des députés, non pas pour qu'ils rè- 
glent les problèmes dans des réunions in- 
térieures ou par des tripotagés, mais 
devant l’ensemble dé pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Quant au fond, -M. le président du 
conseil indique qu'il ne répondra pas à 
notre interpellation. Nous le comprenons 
très bien. 

En réalité il ne peut pas répondre à 
l’interpellation que lui adresse tout le 


Qu'allez-vous faire demain de no 
pays? (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Où allez-vous le conduire avec le con. 
cours de ceux qui l'ont déjà mené au nau. 
frage une première fois? (Nouveaus 
applaudissements sur les mêmes bancs. 

Ne pas vouloir répondre à notre ques. 
tion, c'est indiquer que vous êtes prèts à 
les suivre une deuxième fois, mais Îe pays 
saura vous en empêcher, (Vifs applaudis. 
sements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Je consulte l’Assemhlés 
sur le renvoi à la suite de l’intexpellation 
de M. Billoux, demandé par le Gouverne. 


_JNenL. \ 


a Cudenet. Nous demandons Je 
SCruun. 

M. le président. Je suis éaisi d’une de. 
mande de scrutin présentée au nom du 
roupe républicain radical et radical-socia. 
iste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne deriande 
plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille. 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat Qu 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 54 
Majorité absolue............. 278 
Pour l’adoption...... 357 
CONS SR 


L'Assemblée nationale a adopté. 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS  BUDCGE:. 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 124 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de lot 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour Fexercice 1%8, 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice 4948 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) (n°! 
3027-3657-4046-4749). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaitre que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, gour assister M. le ministre 
de l'intérieur: 

M. Sauzet, administrateur civil au minis- 
tère de l’intérieur, 

Acte est donné de cette communication. 


Intérieur (suile.) 

M. le président. Dans <a première séance 
du 19 juillet, l’Assemblée a commencé 
l'examen du budget de l’intérieur et s'est 
airétée au chapitre 108. 


4° parlie. — Personnel (suite). 


« Chap. 108. — Traitements des fonction- 
naires « hors cadres » de l'ädmänistration 
préfectorale, 8.199.000 francs. » 

Je suis saisi d’un amendement de 
M. Yves Fagon tendant à rétablir le erédil 
prévu par le Gouvernement, soit 8 mil- 
lions 200.000 francs. 

La parole est à M. Fagon. | 

M. Yves Fagon. J'ai déposé cet ament° 
ment au chapitre 108 pour demander le 
rétablissement du crédit sollicité par l 
Gouvernement, c’est-à-dire la suppress:01 
de la réduction indicative opérée per 1: 
commission des finances. À 

Je serais, en effet, heureux d'avoir des 








vable qu'aujourd'hui vous puissiez contes- 
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ment et qui sont indiquées à 
7 du rapport de M. Traffant. 

D'une part, on supprime à l'administra- 
tion centrale du ministère de L'intérieur 
un poste de directeur et, d'autre part, 
on va créer un rage de préfet hars cadre. 

Si j'analyse les différents _docnments 
pudgétaires qui nous ont été présentés 
constate que le crédit ipitial était de 
8.359.000 franes fs à ES 

Une première lettre rectificative a réduit 
ce crédit de 159.000 francs, Le unottf invé- 
qué était la ge à comDLEr du 
je juillet 1938, "un poste de préfet hors 
cadre. Puis, la commission des finances 
a proposé une réduction indicative des- 
tince à inviter le Gouvernement à pré- 
voir un posle supplémentaire de nréfet 
hors cadre. On à l’impresson que la 
commission des finances demaace le réta- 
plissement du poste supprimé par le Gov- 
vernement | 

Je crois que si nous continuons à pro- 
céder à des réductions d’effectifs aussi illu- 
soires dans les administrations, à suppri- 
mer d'un côté pour rétablir immédiate- 
ment de l’autre, nous n’abou:rons pas 4 
grand'chose. (Applaudissements au  crn- 
tre.) s 
Voilà pourquoi je demande que soit 
repoussée la proposition de la commission 
tendant à rétablir un poste supplémentaire 
de préfet hors cadre et de maintenir effec- 
tivement la suppression d'emploi indiquée. 

M. le président. Quel est l’avis de La 
commission ? 

M. Pierre Truffaut, rapporleur. Au cours 
de la discussion générale, j'ai souligné 
que la commission des finances avait 
demandé la suppression de la direction 
des affaires générales au ministère de 
l'intérieur. Cette mesure doit comporter, 
en fin d'année, la suppression de la sous- 
direction de l'Algérie et de la sous-direc- 
tion de l'administration générale. 

La suppression de la direction des 
aflaires générales impose la réorganisation 
du service de l'Algérie, afin qu'il sait 
appelé, dans les limites que j'ai d'ailleurs 
exposées dans mon rapport,-à rendre les 
services qu'on peut attendre de Hui, c'est- 
à-dire à mettre à la disposition de M. le mi- 
nistre de l'intérieur un organisme qui lui 
permettra d'assurer, avec suffisamment 
d'autorité, la liaison avec l'Algérie et de 
remplir ainsi son rôle de tutelle. 

C'est précisément parce qu'il faut don- 
ner au chef de ce service une autorité 
suffisante et des possibilités d'action inté- 
ressantes, que nous avons demandé, paral- 
lèlement à la suppression de la direction 
générale — laquelle doit entraîner des éca- 
nomies sensibles — Ja création d'un poste 
de préfet hors cadre. 

Ainsi pourra être établi ce service de 
l'Algérie ce qui permettra, je le répète, de 
faire la liaison politique indispensable 
entre l'Algérie et la métropole, rendant 
ainsi possible l'exercice utile, par M. le mi- 
nistre de l’intérieur, de son rôle de tutelle. 

Compte tenu de la disparition au cha- 
pitre 100 de la direction des affaires géné- 
rales, entraînant la suppression d'un crédit 
de 160.000 francs, nous avons demandé que 
soit rétabli au chapitre 108, avec l'accord 
du ministère des. finances, un crédit de 
157.000 franes pour étayer celte création 
d'un préfet hors cadre, dans l'esprit que 
je viens d'indiquer. £ 

C'est la raison pour laquelle je demande 
à M. Fagon de retirer son amendement, La 
commission des finances maintient sa 
décision, qui est le résultat d'une ét 
approfondie du remaniement imposé par la 
suppression de la direction des aflaires 
générales. Il en seonomie 
permanente, puisque nous aurons détruit, 


résuitera une économiké 





en quelque sorte, le cadre dans lequel 
aurait pu s'étendre ce service, car l'on 
connait bien la tendance manifestée par 


les directions à « se nourrir », selon l'ex- | 


pression consacrée. 

Cette économie permettra done d'établir 
un poste de préfet hors cadre et donnera 
au service de l'Algérie le caractère indis- 
pensable pour permettre à M. le ministre 
de l'intérieur d'exercer son rôle de tutelle. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. Je 
demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, J'accepte 
la proposition de la commission relative à 
la suppression de la direction des affaires 
générales au ministère de l'intérieur, 
d'ailleurs de création récente. 

Je demande seulement à la commission 
de ne pas entrer dans le détail de la ré- 
organisation ultérieure. 

M. le eur. Je l'ai dit dans mon 
rapport, monsieur le ministre, 

ous sommes d'accord. 

M. le ministre de l'intérieur, Vous l'avez 
dit, en effet, et je vous en remercie. 

L'application de ensemble du statut de 
l'Algérie rend mécessaire le maintien d’une 
sous-direction de l'Algérie et je n’envisage 
pas de la supprimer tant que le nouveau 
système, résultant de la création de l'as- 
semblée algérienne ne sera pas rodé. 

Dans ces conditions, la réforme se tra- 
duira, au début, par le remplacement d'un 
directeur par un préfet hors cadre, qui se 
verrait, en particuhier, confier cette sous- 
direction de l'Algérie, en attendant que la 
réforme soit menée à bien. 

! La seule difficulté est d'ordre constitu- 
tionnel, 

La commission a supprimé le traitement 
du directeur de l'administration générale 
et elle n’a pas le droit de Je rétablir sous 
la forme d'un traitement de préfet hors 
cadre. 

Je fais confiance à M. le ministre des 
finances pour insérer les crédits supplé- 
mentaires nécessaires dans un cahier col- 
lectif de crédits. 

L'économie immédiate sera nulle, mais 
je erois qu’à l'avenir la mesure sera géné- 
ratrice d'économies réelles. 


M. Yves Fagon, Après les explications de ; 


M. le ministre, je retire mon amendement. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 108, au 
chiffre de &.199,000 francs. 

(Le chapitre 108, mis aux voir, est 
adopté.) , 

« Cap. 109. — Majorations de traite- 
ments des fonctionnaires de l’administra- 
lion prélectorale à raison de classes per- 
sonnelles ou d'ancienneté de services 
(classes personnelles civiles), 1.850.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Majorations de traite- 
ments des fonctionnaires de l’administra- 
tion préfectorale à raison de classes per- 
sonnelles ou d’ancienneté de services 
(classes personnelles militaires), S32.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111, — Administration préfes- 
torale. — Indemnités pour frais de reprt- 
sentation, 32.486.000 francs, » — (Adopté. 


« Chap. 112. — Fonctionnaires et agents 
des préfectures. — Traitements, 974 mil- 
lions 970.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Agents contractuels des 


Services SOCIAUX, _— 


préfectures et des 


Salaires, 43.927.000 francs. — (Adopté 
« Chap. 114, — Pi nnels dese pri 
tures. — Cadres com] 1 { 3, — 
ten ts 71.300.000 fr & sas \Aont 
« Chap 112 — P } " | } 
des préfectures et des \ ICIAUX, — 
Salaires, 423.0614.000 francs, — |4d 


| de l'inspection générale, ne 


| « Chap. 116, — Fonctionnaires et agents 
| des préfectures. — Indemnités, 61.987.000 
| francs. » — (Adopté.) 

M. ie président, « Chap. 117, — Inspec« 
tion générale des services adiministratifs. 
— Traitements, 8.250.000 francs. » 

M. Albert Petit a présenté un amende- 
ment tendant à réduire de 4.082.000 
francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Petit. 

M. Albert Petit. Au chapitre 117 du bud- 
get de 1947 figurait un crédit de 4 millions 
165.000 francs. Le Gouvernement nous pro: 
pose, aujourd’hui, un crédit qui double 
presque cette somme. C'est, nous dit-on, 
la conséquence de la création d'un certain 
nombre d'emplois. 

A ce crédit s'ajoutent 2? millions de francs 
inserits au chapitre 118 pour les indem- 
nités dues au même personnel, Il s'agit, 
en eflet, de la création de quatorze emplois 
nouveaux, nous dit M. Truffaut dans son 
rapport. 

Une lecture attentive permet de déceler 
qu'il s'agit de crédits concernant, en parti. 
culier, les huit superpréfets, dont l’un, 
à Cermout-Ferrand, vient de démon- 
trer brillamment, en réprmant sauva- 
gement les mouvements revendicatifs 
ouvriers, combien nous avions raison, l'an 
dernier, de nous élever contre la reprise 
des méthodes de Vichy qui ont créé les 
préfets régionaux. 

Nous demandons, en conséquence, À 
l'Assemblée de ramener le crédit du cha- 
pitre 117 de 8.250.000 francs au chiffre pri- 
mitif de 1917, c'est-à-dire à 4.168.000 
francs. 

M. te président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Il me s’agit pas 
de la création de quatorze emplois nou- 
veaux. Huit d'entre eux, en eflet, résultent 
d'une loi qui a créé les inspecteur géné- 
raux en mission extraordinaire. , 

Les cinq autres créations concernent des 
postes d'adjoints. Il s'agit là d'élèves de 
l’école d'administration qui, ayant satis- 
fait aux examens d'entrée dans le corps 
peuvent être 
d'emblée nommés inspecteurs généraux et 
sont astreints à un stage dans le cadre 
des inspecteurs adjoints. 

Est également en cause le rétablisse- 
ment du poste d’inspecteur général, qui 
a été supprimé par suite de la disparition 
du titulaire. 

Si nous demandons que ce poste roit 
rétabli, c'est afin de réinstaller, avec son 
cadre normal, le corps des inspecteurs gé- 
néraux, qui a toujours compté wingt titu- 
laires. 

Nous n'avons donc, en réalité, affaire 
qu'à cinq postes nouveaux, les huit autres, 
auxquels notre collègue a fait allusion, 
ayant été créés par une loi antérieure. 

La commission n'accepte donc pas 
l'amendement de M. Petit. 

M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je ne veux 
pas revenir sur les explications que j'ai 
déjà données lors de l'exposé d'ensemble 
que j'ai fait sur l'inspection générale des 
services administratifs du ministère de 
l'intérieur. 








Je crois, en effet, qu'il faut faire la 
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au total, par rapport au budget de l'année 
derniére, treize postes supplémentaires. 

M. le rapporteur nous dit: L'Assemblée 
a approuvé, par son vote, la création de 
huit d'entre eux. C'est possible, mais j'ai 
dit dans quelles conditions <e vote était 
intervenu, J'ai rappelé, notamment, que 
nos collègues de la commission de lin- 
térieur n'avaient pas eu à en connaître. 

Je souhaite, quant à moi, que l’ensembl: 
de la réforme de l'inspection générale, 
dont M. Truffaut a dit, le premier, qu’elle 
ne le salisfaisait p?s, soit revu ,par 
commission de l'intérieur. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de voter l'amendement de notre collègue 
Petit. L'inspection pourra vivre avec les 
crédits actuels et-la commission de lin- 
térieur, et peut-être aussi la commission 
des finances, auront ainsi la possibilité de 
revoir l’ensemble d'un problème que, jus- 
qu'à présent, on a soustrait à l'apprécia- 
tion de la première nommée et, en fait, 
de l'Assemblée. 

M. le président. Que] est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l'intérieur. Je suis 
obligé de m'opposer très fermement à 
l'adoption de lammendement de M. Petit. 

Nous avons réorganisé la vieille inspec- 
tion générale des servites administratifs 
qui s'appelle maintenant inspection géné- 
rale de l'administration. Elle a été mise 
sur le même plan que l'inspection géné- 
rale des finances et subdivisée en deux 
branches : 

D'une part, les inspecteurs généraux en 
mission ordinaire, qui sont recrutés parmi 
Jes inspecteurs eux-mêmes issus des ins- 
pecteurs adjoints, qui sont désormais as- 
treints à faire des stages dans l'administra- 
tion préfectorale, de manièré à réaliser 
l'interprétation des services extérieurs et 
des services centraux de contrôle. 

Nul, en vertu du nouveau statut, ne 
pourra être nommé inspetteur général si, 
cornme inspecteur de Fadsiniotretion il 
n'a pas exercé pendant un an au moins 
des fonctions préfectorales. 

C'est une réforme que, personnellement, 
je considère comme très heureuse. 

D'autre part, l’Assemblée, par une loi 
spéciale, a créé huit postes d’inspecteurs 
généraux de l'administration en mission 
extraordinaire, ayant rang et prérogatives 
de préfet hors classe. É 

Chacun d'eux est responsable du main- 
tien de l’ordre dans une région militaire. 
Une telle mesure permet une déconcentra- 
tion du plan national sur le plan de la 
région militaire, déconcentration dont les 
événements de novembre et décembre 
dernier ont prouvé la nécessité. 

Ces inspecteurs généraux en mission 
extraordinaire, qui sont en contact perma- 
nent avec les préfets, n'interviennent pas 


seulement quand l'ordre public est 
menacé. C'est ainsi que mon collègue 


M. Coudé du Foresto à eu recours à eux 
pour toute une série d'interventions en 
matière de prix. 


Si J'amendement est maintenu, je 
demande à l'Assemblée de le repousser 
par scrutin. ù 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Si j'ai bien compris, 
l'amendement de M. Albert Petit tend à 
refuser l'augmentation de dépenses solli- 
citée pour faire face à la création d'un 
emploi d’inspecteur général et de cinq ins- 
pecteurs adjoints. À : 

Telle qu’elle est présentée, la réduction 
de crédits demandée par M. Petit est trop 
brutalc. 

Certes, le corps de l'inspection générale 
a été remanié récemment, On a tenté de 
lui donner des attributions nouvelles, de 
rénover ses possibilités d'action. Mais, il 
est évident aussi que l'inspection générale 
des services administratifs du ministère 
de l'intérieur n'a pas rendu, et de loin, 
les services que l'administration française 
pouvait en attendre. 

Sur le principe de la création de huit 
postes d’inspecteurs généraux en mission 
extraordinaire, mes amis et moi avons 
donné notre accord, Mais dans l'inspection 
générale proprement dite, une réforme doit 
être réalisée et je partage, à cet égard, 
l'opinion exprimée par M. Dreyfus-Schmidt, 


Toutefois, il importe — ce qui résulte- 
rait d'une suppression complète de nou- 
veaux crédits — de ne pas interdire l’en- 


trée dans celte administration, qui a 
besoin d’être rajeunie et renouvelée, de 
certains élèves qui sortent de l'Ecole Natio- 
nale d'Administration. 

Or, les nouveaux crédits qui nous sont 
demandés et dont M. Petit souhaite la sup- 
pression, doivent précisément permettre à 
de jeunes élèves de l'Ecole nationale d’ad- 
ministration d'entrer dans le corps de l'ins- 
pection. IL faut s'en féliciter, car ces jeu- 
nes fonctionnaires auront de la sorte une 
vue d'ensemble de l'administration fran- 
çcaise et notamment de l'administration 
départementale et communale. 

Dans ces conditions, je demande à 
M. Petit s'il maintient son amendement 
intégralement ou s'il accepte de réduire 
le montant de l'abattement qu'il propose 
à l’Assemblée, précisant par là qu'il n’en- 
tend pas interdire l'entrée dans le cadre 
des inspecteurs adjoints à de jeunes élèves 
de l'Ecole nationale d'administration et 
qu'il demande au ministre de réformer ce 
corps afin de lui faire assumer Je rôle qui 
doit être le sien dans l'administration fran- 
caise. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Les textes 
sont déjà intervenus, 

Il s’agit de recruter les adjoints et non 
de créer leurs postes, car cette création 
résulte de l’ordonnance du 9 octobre 1945 
que je ne fais qu'appliquer. 

Si l’on réduit les crédits, nous ne pour- 
rons pas recruter cinq jeunes élèves de 
l'Ecole nationale d'administration. 

Je demande done que les crédits soient 
intégralement maintenus; sinon les déci- 
sions budgétaires ne correspondront pas 
aux lois en vigueur, ces cinq postes étant, 





Je considère qu'il est impossible à un 
ministre d’être en contact permanent, sans 
aucun intermédiaire, avec près de cent pré- 
fets. 

IL est donc nécessaire qu'un petit nom- 
bre d'hommes, choisis par lui et connus 
de lui, assurent cette permanence de l’au- 
torité, 

C'est'le rôle des inspecteurs généraux 


en effet, attribués à l'Ecole nationale d’ad- 
ministration. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. La commission des 
finances, en demandant une réduction in- 
dicative de 6.000 francs, a voulu manifester 
l'intérêt qu’elle porte à la réforme de l'ins- 





en mission extraordinaire, L'Assemblée a 
adopté ce point de vue puisqu'elle a 
accepté leur création. 

Je ne pourrais accepter qu'un amende. 


ment déposé à l'occasion du budget | 
détruisit une réforme qui a déjà fait ses 
preuves, | 


6 


pection générale, telle qu'elle est envisagée 
et proposée par M. le ministre de 
l'intérieur. 

Elle a voulu aussi insister — je crois 
l'avoir dit très nettement dans mon rap- 
port — sur l'intérêt qu'elle attache à Ja 


TU 
n'a pas encore donné les résultats qud 
nous étions en droit d'attendre d'elle. 

Je demande donc à M. Fagon de ne pag 
appuyer davantage Ja demande (ag 
M. Dreyfus-Schmidt. 

Si l’Assemblée adopte la réduction ingt 
cative que propose la commission, elle 
manifestera clairement, je crois, son désir 
de voir l'inspection générale jouer, dans 
le plus bref délai possible, son rôle de 
réorganisation absolument indispensable, 

Cela étant, la commission des finances, 
bien entendu, s'oppose à nouveau 4 
l'amendement de M. Petit. 

M. le président. La parole est À 
M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Il s’agit, en 
particulier, de savoir si les cadres de l’ins. 
pection sont aujourd’hui complets, même 
en ne tenant pas compte des cinq posteg 
créés. 

Pour justifier la création de ces cinq 
postes, on précise la mission des cin 
futurs titulaires, mais, alors, ne pourrait. 
on pas supprimer cinq autres postes ? Je 
ne veux pas insister sur les inspecteurs en 
mission extraordinaire. J'ai déjà dit ce que 
j'en pensais. L'Assemblée a voté. Le vote 
est acquis. Pour ma part, je le regrette, 
mais je n'y reviens pas. 

En ce qui cAncerne la création de cinq 
postes nouveaux, il n’est pas prouvé qu'ils 
soient affectés spécialement à des élèves 
sortant. de l’école nationale d’adminisiras 
tion, Quel qu’en soit le motif, nous n'’acs 
ceptons pas que cinq postes soient créés 
indépendamment de ceux des inspecteurs 
généraux en mission extraordinaire. 

Je pense que c’est dans cet esprit que 
M. Petit maintient eon amendement. 

M. Horma Ould Babana. Je demande là 
parole. 

M. le président. La 
M. Horma Ould Babana. 

M. Horma Ould Babana. Monsieur le pré« 
sident, je m'excuse, mais je crois devoir 
intervenir, parce que je viens de remars 
quer que le décret portant nomination des 
membres du Gouvernement est signé de 
M. Robert Schuman. Or, d’après la Cons« 
titution, ce décret devrait être signé par 
le nouveau président du conseil. 

Mon intervention n'a d'autre objet que 
d'éviter que ce soit une personne étrangere 
à l’Assemblée qui relève ce fait. 

M. le président. Il est pris note de votre 
déclaration, monsieur Horma Ould Babana: 

Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de 
M. Albert Petit, repoussé par le Gouverne+ 
ment et par la commission. 

Le Gouvernement a demandé Je scrutin, 
ie scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

MW. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille. 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé« 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants .....,.. 583 
Majorité absolue .....e..e..e 292 
Pour l'adoption .... 184 
dite NN POP PR NE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?..… 
Je mets aux voix le chapitre 117 au 
chiffre de 8.250.000 francs. 


parole est À 


(Le chapitre 117, mis aux voir aveë 
ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 118, — Inspection générale des 


services administratifs. — Indemnités, 
2.010.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 119 — Personnel des eultes 


d'Alsace et de Lorraine, — Traitements, 





luission de l'inspecuion générale, qui 


217,405.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 129. — Persann:! des cultes 
d'AIsace et de Borraine. — Indemnités di- 
verses, 1.176:008 francs. » — (Adopté.) 

M, le président. « Chap. 121. — Person- 
nels titulaires et assimilés de la sûreté na- 
tionale, 6.142.532.000 francs. » 

La patoe est à M: Lecnharüt. 

M. Francis Lcenhardt. Je voudrais afti- 
rer l'attention du Gouvernement et de 
yAssemblée sur la gravité des réductions 
operées sur le crédit de ce chapitre qui 
concerne les personnels de la sûreté na- 


oJk I Je d 
k Le apport de M. Truffaut donne, à cet 


égard, des chiffres. particulièrement élo- 
quents. IL indique qu’à la libération du 


territoire les effectifs de la sûreté natio- 

male s'élevaient à 96.732 emplois. Ils ont 

subi une réduction de 37.850" emplois, soit 

un pourcentage de réduction de 39,1 p. 108 
ur rapport au chiffre de 194. 

« Ces précisions, nous dit le: rapporteur, 
montrent l'importance de l’effort réalisé 
au ministère de: l'intérieur. « 

« Cet effort atleinf presque le tiers des 
effectifs. C'est, semble:t-il, la proportion 
la plus forte qui ait été obtenue dans les 
services publics. » 

Je souscris entièrement à ces observa- 
tions, mais je regrette que ce sait dans ce 
secteur que les réductions les pus fortes 
aient été opérées. 

Quand on fait des compressions, c'est 
avec l’idée que, par des mutations, on 
pourra combler les emplois vacants. 

Or, les mutations décidées. sont ïllu- 
soires et irréalisables = qu'elles se 
heurtent à læ crise du logement. 

Dans ces conditions, æt lorsque les ré- 
ductions atteignent un tel pourcentage, il 
faut prendre garde qu’elles menacent de 
ressembler davantage à une démolition 
qu'à une compression. 

Nous sommes actuellement x un mo- 
ment particulièrement. critique, Je tiens à 
protester contre la. réduction supplémen- 
taire de 10:p. 100 qui a été appliquée à ces 
effectifs et qui n'aurait pas dû intervenir 
dans le secteur des effectifs de la police 
nationale: 

Je ne parle que de ce que je connais 
bien. Je puis signaler, en particulier, les 
tâches multiples que la sûreté nationale à 
sccomplies dans la grande ville de Mar- 
seille que fai l'honneur de représenter. 

Depuis plus d'un an, il existe un déficit 
de 1.000 gardiens. Les obstacles adminis- 
tratifs et budgétaires sont si. nombreux 
que, pratiquement, il est impossible de 
recruter sur place les gardiens que l’on 
ponrrait trouver. IL est également. impos- 
sible de muter les gardiens disponibles 
ailleurs parce qu’on ne trouve pas de 
logements pour réaliser ces mutations. 

La situation des inspecteurs de la. police 
régionale est plus grave encore. IL y avait, 
en 1947, un effectif de 549 inspecteurs. A la 
fin du mois d'avril de cette année, il était 
tombé à. 462 et, par suite de la, réduetion 
de 10 pour cent contre laquelle je prateste, 
09 agents ont encore été nets au mois 
de mai. Is ont été au surplus licenciés 
dans des conditions injustes, étant donné 
qu'il s’agit d'un personnel recruté le plus 
souvent par concours, et composé de fonc- 
fionnaires titulaires. 

Actuellement, les services confiés aux 
inspecteurs de la police régionale, services 
qui revêtent des formes multiples, ne peu- 
vent plus être assurés dans des conditions 
normales: 

Il faut savoir que ces inspecteurs ont à 
opérer, à Marseille, environ mille arresta- 
lions par mois, à surveiller 60.000 étran- 
gers, à réaliser environ 400 contraintes par 
mois et, chiffre plus impressionnant en- 
core, à procéder à 5.000 enquêtes adminis- 
tratives chaque mois. De la sorte, chaque 











i de 1.600 emplois d'agents, et de 


inspecteur est obligé de: faire quatre ou 
cinq enquêtes administratives. par jour. Je 
vous lasse à penser avec quel sérieux 
elles peuvent être effectuées! 

Dans le domaine judiciaire, chaque ins- 
pecteur à. deux ou trois enquêtes à faire 
quotidiennement. 

1 résulte de tout ceci que les services 
ne peuvent plus fonctionner normalement. 

Ce n’est pas tout. Dans le secteur des 
secrétaires de police, les effectifs ont été 
réduits dans des proportions plus impor- 
tantes encore. En 1947, il y en avait 153; 
aujourd'hui, il n’y en a plus que 83, alors 
que Marseille compte 26 arrondissements, 
et une superficie considérable de 23.000 
hectares. 

Leurs missions sont multiples, et vous 
les connaissez. Ils ont non seulement le 
service judiciaire, 15 services des mœurs, 
des garnis, des cabarets, des étrangers, 
mais aussi la police économique, le secré- 
tariat. administratif du commissariat spé- 
cial, les archives, les délégations judiciai- 
res, et les tribunaux de simple police. Ils 
ne peuvent pas faire face à toutes ces 
täches, - 

Alors, an puise dans les effectifs, déjà 
déficitaires, des gardiens pour remplacer 
les inspecteurs qui sont eu nombre insuf- 
fisant, et dans les effectifs des inspecteurs 
pour venir en aide aux services des secré- 
aires de police. 

Jde sais bien que la ville de Marseille est 
peut-être loin des services centraux; elle 
est certainement beaucoup moins favorisée 
à cet égard: que Paris. 

Cependant, je voudrais que les services 
centraux témoignent d'une plus grande 
compréhension des conditions indispensa- 
bles à la marche normale des services 
dans natre grande ville. 

Les arguments de M. le rapporteur sont 
très valables. Je proteste seulement contre 
le fait qu'ils sont présentés pour l'avenir, 
alors qu'à mon sens, il faudrait en tenir 
compte dès maintenant pour ne pas ra- 
tifier les réductions supplémentaires de 
3) p. 100 qui ont été effectuées. 

M. le rapporteur déclare: 

« Les licenciements périodiques opérés 
sans aucun plan préakible, entretiennent 
parmi les fonctionnaires le sentiment d’une 
insécurité permanente qui mine leur moral 
et compromet leur rendement. » 

M. le rapporteur ajoute: « qu'un poli- 
cier qui se croit exposé à tout moment à 
rentrer dans la vie civile peut hésiter à 
accomplir les tâches délicates, périlleuses 
et parfois lourdes de conséquences de sa 
fonction ». 

Tout ceei est parfaitement exact. Je n'ai 
pas. besoin d'ajouter d'autres arguments. 
Ce que je demande, ç'est que le Gouver 
nement diffère ces réductions et accepte 
de les reporter sur un certain nombre de 
mais. 

En effèt, je suis convaincu que s'il s'en 
remettait pendant quelques mois au jeu 


| des départs normaux, des mises à la re- 


traite, des mises en disponibilité, des dé- 
missions, les réductions correspondantes 
seraient obtenues sans livrer au chômage 
des agents, des inspecteurs, qui ont tou- 
jours fait leur travail dans des conditions 
ps et qui ant été recrutés pour 

à plupart par voie de: concours. 

Ii ne doit plus y avoir, selun nous. de 
nouvelles réunions des commissions de li- 
cenciement. Il est indispensable que la sta- 
bilité soit assurée au personnel de la po- 
lice. 

En conséqnence, je demande au Gou- 
vernement de différer l'application de la 
réduction supplémentaire de 10:p. 100 dans 
la mesure où elle doit entrainer la sup- 
pression de 460 emplois d’inspeeteurs et 
suspen- 





dre les licenciements prévus. Je lui de- 


mande aussi de prendre l'engagement que 
les agents dégagés des cadres et sans 
pension, et qui n'ont pas démérité, soient 
recrutés par priorité dès que le reeru- 
tement devra reprendre, ce qui ne saurait 
tarder, car, vu l'impossibilité où l’on se 
trouve de réaliser des mutations, les 
compressions se traduisent pratiquement, 
dans chaque cas, par des supmressions 
d'emplois, 

M. Jean Cristolol. Les policiers de Mar- 
seille avaient le tort d’être trop attachés 
à la République. C'est pourquoi on les à 
licenciés ! 

M. le président. Ta parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai eu l'occasion, au 
cours de l'exposé que j'ai fait à la tribune, 
de présenter à peu près les mêmes ob- 
servations: que M. Leenhardt. J'avais fait 
quelques réserves, à titre personnel, no- 
tamment en ce qui concerne la suppression 
de 1523 empiois au titre de la. réduction 
supplémentaire de 10 p. 104). 

J'ai insisté — je demande à M. le mi- 
nistre de l’intérieur de bien vouloir en 
tenir compte — afin que ces licenciements 
soient. échelonnés sur les mois à venir et 
non pas ordonnés en bloc comme il avait 
été prévu. 

Je ne. méconnais nullement que des 
économies doivent être réalisées. Mais les 
motifs que j'ai exposés et que vient de 
reprendre M. Leenhardt sont assez probants 
pour nous inciler à arrèter là les sup- 
ressions d'emplois exagérées opérées dans 
Le cadres de lx police. 

Je crois que tout le monde est à 
près d'accord sur ce point et je suis per- 
suadé que M. le ministre de l'intérieur 
saura nous donner les apaisements néces- 
saires, 

M. le président, Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Dreyfus-Sehmidt 
tendant à réduire le crédit du chapitre 121 
de 86.848.000 francs. 

La pärole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Séhmidt. Avant d'en 
venir à l'amendement, ou plutôt à la série 
d'amendements que j'ai déposés 


peu 


sur le 


même sujet, je crois utile de rappeler cer- 


taines observations que j'ai faites au sujet 
des licenciements, ] 
J'ai indiqué, d'après les chiffres fournis 


aue, pratiquement, le 


par M. ‘Truffaut, 


trouble dent lui-même et M. Leenhardt 
s'étaient plaints n'a pu étre provoqué 


que par 2.122 licenciements, les autres li- 
cenciements correspondant à des emp.ois 


vacants ou à des réductions projetée 


Si d'autres troubles ont été constatés, 
is sont dus probablement à certaines mu- 
talions ou a fait qu'on à pi lé à des 
licenciements. suivis du réembauchage de 


certains éléments, * (fill it, CVIUETNME 


une mauvaise méthode. 


M. Leenhardt a raiso ie dire qu'il ne 
faut pas licencier trop brutalement, 

Déjà, lan dernier et l'année pré- 
cédente. j'avais d indé qu’on ralentit le 
recrutement d DE OP SAT 
tes, précisément p vil trouble 
pro nt de cert AS 
sifs que nous constatons a lh 

Mai je répèt ] } ta 
réal tte an ns 
importants qu on | n- 
tré à tte tribu le 
ment, en fait 2.129 effec- 
Uvement tenus, 

Je veux ra peler Go len t à \! I N- 
hardt que la comparais — 
que ‘obstine à faire d'aille M. 1 il 
— ne Signile rien. Si 1 on fait de par 
raisons par rapport à 1958, « ipercoit 
en réalité, q L 1f 
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moin quatre fois plus importants, dans C'est done, par conséquent, une "sim )e M, Louis Rollin. Très bien ! 
tous Jes domaines, qu'en 1938. régularisation que nous demandons. Les M. le ministre de l’intérieur. Par consé. 
Ce sont, à mon avis, les seules compa- | 2.000 inspecteurs de la police régionale | quent, les dernières compressions qui ont 
raisons à faire, d'Etat ne figurant plus au budget du mi- | été imposées seront effectuées dans un 
J'en viens maintenant à mon amende- | nistère de l’intérieur, il convient de réta- délai tel qu’elles puissent s’eflectuer par 
ment. , blir les 1,000 emplois qui avaient été dé- | le simple jeu des mises à la retraite, sans 
J'ai déposé — je devrais peut-être m'en | duits sur leurs effectifs en contre-partie | que personne ne soit licencié. # 


expliquer tout à l'heure, mais M, le prési- 
dent mm'excusera de le faire tout de suite, 
car cela simpliftiera sans doute la discus- 
Sion — quatre amendements portant sur 
les chapitres 121, 125, 129 et 130 pour les- 
quels j'ai à fournir cs mêmes explications, 

Mes amendements tendent à diminuer, 
guaitre chapitres, des crédits qui 
correspondent à une demande de création 
de 1CMK) emplois, 

J'ai rappelé dans mes explications d'en- 
cemble comment on avait obtenu, il y a 
un an — à l'insu de Ja commission de 
l'intérieur — l'intégration des cadres de 
\a police régionale d'Etat dans la sùreté 
fnäaltonale, ce qui se tiaduisuit par la sup- 
un de 1.000 emplois, 

Vaintenant, on Vous propose d'abroger 
celte loi, dont il est possible qu’elle n'ait 
jamais €té appliquée, et de créer 1.000 
emplois nouveaux d'inspecteurs de police 
régionale d'Etat, 

Nous n'avons jamais sun exactement 
dans quelles conditions }intégration avait 
où avait pas été faite. Nous avons sim- 
plemient constaté que l’on avait demandé 
an Parlement de voter une loi et qu'on 
s'élait un peu moqué de la décision de 
V'Assemblée en ne appliquant pas. Au- 
jourd'hui, on nous demande de l’abro- 
gér ! 

Avant de créer ces 1 000 emplois nou- 
VUIX, COMME on Dous Je demande, il 
faudrait qu'on nous laisse exercer notre 
pouvoir de contrôle. 

C'est pourquoi je demande à l'Assem- 
blée de refuser le vote des crédits corres- 
pondant à cette création de mille emplois 
et de renvoyer l'ensemble de la question 
à la commission de l'intérieur. 

MM. Truffaut et Lecenhardt ont demandé 
que l’on ne licencie plus les agents sans 
procéder à un examen d'ensemble, Nous 
ne pourrons proceder sérieusement à cet 
examen d'ensemble que lorsque nous se- 
Fons renseignés, lorsque Ja commission de 
l'interieur pourra examiner elle-même le 
plan de licenciement que, peut-être, on lui 
soumettra. 

Pour le moment, je demande simple- 
qu'on ne vote pas les crédits 
qu'exige Ja création des 1.000 emplois, cré- 
dits qui se répartissent dans des propor- 
lions que je n'ai pas déterminées moi- 
méme, Imais que j'at prises dans les let- 
re rectificatives. 

En effet, toutes les diminutions de cré- 
dits que je propose, pal voie d'amende- 
ments, aux chapitres 121, 125, 129 et 130 
correspondent tres exactement à la créa- 
lion des 1.000 eriplois dont je viens de 
parler. 

M. le prés dent. Quel e:t 
€tomiInIsSiONn ? 

M. le rapporteur. L'an dernier, la com- 
uission des tinances, sur Ja demande qui 
lui en avait été faite, avait acceplé que 
soient intégrée dans le budget de la sûreté 
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nationale 2.000 inspecteurs de la police 
Jenionale. 

\ l'arrivée de ces 2.000 inspecteurs de- 
Yait correspondre une diminution de 
1.4XK) emploi 

Par suite de certaines dispositions et 
poui-cl néme, d'ailleurs, en raison de la 
difficult de répartir des compressions 
d'emplois faites dans le courant de J'an- 
née, on na pu appliquer da diminution 
envisagée, la sûreté nationale prenant en 
charge ces 2.000 inspecteurs de la police 








de Jeur intégration. 

M. Dreyfus-Schimidt nous dit: Pour que 
cet acte de régularisation puisse intervenir 
valablement, une loi avant été votée en 
1947, il faudrait que la commission de l'in- 
térieur en soil saisie, 

Il est de fait ne la commission de l’in- 
iérieur est saisie, en général, de toules les 
queëtions concernant les effectifs ou l’em- 
ploi de la police. Mais, {tant donné qu'ici 
il £'agit d’une simple régularisation d’or- 
dre budgétaire, je demande à M. Dreyfus- 
Schmidt d'abandonner son amendement. 

En tout cas, la commission le repousse. 

M. le président, La parole est à M, Drey- 
fus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyius-Schmidt. M, Truffaut 

prétend qu'on soumet généralement à la 
commission de l'intérieur les questions de 
modiicaton d'effecuifs, J'alfirme qu'on ne 
Jui à jamais rien soumis de semblab'e et 
jen prends à témoin ceux des membres 
de cette commission ici présents. 
. En ce qui concerne la loi dont j'ai parlé, 
j'indique que la commission des finances, 
sans solliciter Favis de la commission de 
l'intérieur, à accepé, l'année dernière, 
l'intégration, dans le cadre de la sûreté 
nationale, de 2.000 postes de la police ré- 
giona e d'Etat qui devaient être remplacés 
par 1.09%) nouveaux postes seulement de 
sûreté nationale. 

M. Truffaut trouve tout naturel qu'on 
n'ait pas appliqué une loi, sous prétexte 
qu’elle était difficile à appliquer, et qu'on 
nous demande, par suite, de l'abroger. 

N'est-ce pas précisément la preuve qu'un 
certain décérdre règne dans les méthodes 
de licenciement du ministère de l'inté- 
rieur ? 

le désie, par conséquent, que le plan 
d'ensemble des Jicenciements dont à 
parlé M. le rapporteur et d'organisation 
générale de Ja police qu'a souhaité 
M. Leenhardt, soient eoumis à la commis- 
sion de l’intérieur, 

Pour oltenir satisfaction, je n'avais à 
ma disposition qu'un seul moyen, déposer 
des amendements, C'est pourquoi je de- 
mande, purement et simplement, que les 
crédits crespondant à Ja création de 
1.000 emplois nouveaux ne soient pas Vo- 
és par i'Asseinlée. 

Si n918 refusons, pour le moment, de 
voter ces crédils, ce.a ne signifie pas que 
nous ne Îles voterone pas quand on aura 
fourni à la connnission compétente — je 
parle de In commission de l'intérieur et 
non de la connnission des finances — les 
éléments d'appréciation nécessaires. 

M. le président, I a parole est à M. le mi- 
nistre de s'interienr. 

M. le ministre de l'intérieur. Ces inter- 
ventions traitent en réalité de deux sujets 
différents: l'un est relatif à des licen- 
ciements éventuels, l’autre porte plutôt 
sur une comptabilité d'effectifs. 

Sur le premier point, je tiens à dire 
très solennellement à M. Leenhardt et à 
l’Assemblée tout entière que c'en est fini 
des compressions dans la police, au moins 
aussi longtemps que je resterai au minis- 
tère de l'intérieur. 

IL est impossible, en effet, de deman- 
der aux diverses polices l'effort qu’on 
est obligé d'exiger, et d'obtenir d'elles 
cette fidélité à toute épreuve qui com- 


porte certaines sujétions mais doit appor- 
ter aussi certains avantages, sans donner, 
en même temps, à ces corps d'élite l’assu- 
ance qu'ils ne sont pas à la merci d’une 
quelconque commission de la guillotine, 





Je crois être en complet accord 
avec la commission des finances en pré- 
cisant à nouveau à l’Assemblée qu'il n'y 
aura plus de licenciement ni, par consé- 
quent, de commission de licenciement, à 
la sûreté nationae. 

En ce qui concerne les effectifs, je von 
drais donner à M. Dreyfus-Schmidt quels 
ques chiffres officiels. É 

Au 1% janvier 1947, les effectifs totaux 
d'inspecteurs s’élevaient à 9.000 unités, 
comprenant 3,000 inspecteurs de Ja sûreté 
nationale et 6.000 inspec'eurs de la police 
régionale d'Etat. 

Je rappele, pour mémoire, que les ins. 
pecteurs de la sûreté nationale ont existé 
de tout temps et ont compétence lerritos 
riale étendüe, tandis que les inspecteurs 
de la police régionale d’Elat proviennent 
des corps municipaux transformés en ser- 
vices nationaux il y a quelques années, 

La loi du 30 mars portait, d’une part, 
intégration de mille unités dans le corps 
de la sûrelé nationale, et d'autre part, sup- 
pression de 2.000 unités dans le conps dé 
la police régionale d'Eiat, I] en résullail 
donc une réduction de 1.000 unités. L’effece 
tif total était ramené de 9.000 à 8.000, sg 
décomposant comme suit: 

Inspecteurs de la sûreté nationale: eflec. 
tif porté de 3.000 à 4.000; inspecteurs de 
la police régionale d'Etat: effectif ramené 
de 6.000 à 4.000. 

C'est alors qu'intervint la commission 
de la guillotine. Celle-ci décida d'annuler 
cette opération, ramenant les eflectifs à 
leurs chiffres initiaux, soit 3.009 et 6.000, 
au lieu de 4.000 et 4.000. 

Elle décida en outre deux réductions. 

Ea première portait sur 250 inspecteurs 
de la sûreté nationale, dont l'etfectif se 
trouvait ramené de 3.000 à 2.750. 

La deuxième portait sur 1.250 mspecteurs 
de la police régionale d'Etat, dont l'effectif 
était réduit de 6.000 à 4.750. 

Je m'excuse de ce que cet exposé 
PRES humaine peut avoir d'aride 
et de complexe; j'espère cependant avoir 
été aussi clair que possible. 

En fin de compte, l'effectif des inspecs 
teurs de police qui était de 9.000 au 1‘ jan- 
vier 1947 — 3.000 plus 6.000 — est aujour- 
d'hui de 7.500 — 2.750 plus 4.150 — soit 
une réduction de 250 inspecteurs de la sû- 
reté nationa!e et de 1.250 Eee de 
police régionale d'Etat. Ainsi il 2°y a 1pas, 
sous quelque forme que ce soit, création 
de postes notveaux. " 

Je demande done à M. Dreyfus-Schmidt 
de retirer son amendement. II m'est en 
effet impossible d'accepter un texte qui 
m'obligerait à réduire encore les effectifs 
dont je viens de donner les chiffres, et 
qui me contraindrait d'agir en sens con- 
iraire de l'engagement que je viens, 
très volontiers, de prendre vis-à-vis de 
M. Leenhardt. 

M. le président. La paro:e est à M. Drey- 
fus-Schmidt, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Mesdames, 
messieurs, la diffieuté même qu'il y à 
à exposer et à comprendre les chiffres qui 
viennent de nous être fournis montre que 
je n'ai pas tout à fait tort quand je de- 
mande que, pour le moment, on ne vole 
pas les crédits et que l’ensemble soit sou- 
mis à une commission qui pourra, à loisir, 
l’examiner. Pay à F 

M. le ministre de l’intérieur a fait un 
effort louable pour nous faire compren- 
dre exactement Ja situation des effectifs 
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«& les caiffres sont exacts, cela signifie 
que, pratiquement depuis 1947, on a pro- 
sde à une diminutjon de 1.500 postes 
«ur l'ensemble du corps des inspecteurs 
de police. x : : L 

u. le ministre de l'intérieur, Nous 
sommes d'accord. à ; 

M, Picrre Dreyfus-Schmidt, Je ne lui 
demande pas tout ce qu'il nous a promis. 
Je ne veux pas Jui rappeler notamment 
que le projet de loi n° 3654, dont J'ai 
peauconp parlé lors de mon intervention 
la tribune, et qui avait essentie:lement 
pour but de créer dés inspecteurs géné- 
taux des services administratifs, nous pro- 
mettait d’autres suppressions. 

On nous les avait promises en nous di- 
cant que l’époque était passée des dé- 
penses fastueuses que pouvait supporter 
le budget indéfiniment extensible de 
l'Etat; que lFéquilibre de ce budget était 
une nécessité aussi impérieuse que celle 
du maintien de l’ordre ; que pour créer-les 
posies d'inspecteurs généraux en ques- 
lion, il fallait, à partir du {14 octobre 1948, 
supprimer 41.090 emp'ois de gardiens de 
la paix. 

le ne demande donc pas ces dernières 
suppressions, mais je désire par eontre, 
élant donné Ja eoimplexité même de Ja 
question, que nous ne volions pas l'aug- 
imentation de erédit correspondant à Ja 
création des mille emplois... 

M. le ministre de l’intérieur. Mais il n'y 
a pas création d'emplois. 

M. Pierre Dreyfus-Schinidt. et que la 
commission de Flintérieur soit’ appe.te, 
pour une foi, à examiner le plan de L- 
cenciement et l'ensemble des -crédiis. 

I n°y a aucun inconvénient, pour le mo- 
ment, à refuser le c-édit, Lorsque la com- 
mission de l'intérieur aura pris une dé- 
cision, peut-être proposerons-nous nous- 
mêmes son rétabiissement. Je ne suis, 
pour l'instant, disposé ni à le voter, ni à 
retirer mon mes, sr 

M. le président. La paro’e est à M. Albert 
Petit. ‘ 

M. Albert Petit. Après MM. Leenhardt et 
Dreyfas-Schmidt, je tiens à formuler quel- 
ques observations sur la facon dont cer- 
tains licenciements et mutations ont été 
effectués dans la police. 

M. le ministre de l'intérieur vient de 
nous dire qu'il n'y aurait mius de com- 
pressions dans la police aussi longtemps 
qu'il serait ministre de l'intérieur. Le ton 
de ses paroles nous à donné l'impression 
qu'il ferait preuve d'une grande énergie 
pour obtenir le maintien des crédits de 
son ministère et demander une augmenta- 
ion du nombre des policiers chargés d’as- 
surer l’ordre. 

Le groupe parlementaire communiste 
veut une police républicaine. Il estime que 
le rôle de cellaäci n’est pas d'empêcher 
la classe ouvrière de Jutter pour défendre 
ses légitimes revendications, mais, au con- 
traire, de prévenir et de réprimer avec 
“nergie les exploits du genre de ceux du 

gang des tractions avant ». (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

La police de M. Jules Moch, bien sou- 
vent hélas! est mise à contribulion dans 
un tout autre but, et quand certains poli- 
ciers ne font pas preuve d'un zèle suffi- 
sant contre la classée ouvrière, ils font l’ob- 
jet de mesures coercilives et on procède 
à des mutations arbitraires ou on prononce 
des licenciements. 

Approuvez-vous, monsieur le ministre, 
les mutations de certains membres de com- 
missions exécutives de syndicats, la révo- 
cation d'un membre de la commission 
exécutive du syndicat national des C.RSS., 
la mutation d'un autre membre de la com- 
Tnission exécutive fédérale de Sète à Car- 
cassonne — une région que vous connais- 














sez bien — les sanctions prises contre des 
membres. du bureau fédéral de la police, 
contre des secrétaires locaux de la section 
de Bordeaux ou contre telles autres per- 
sonnes, à la suite des incidents de Mar- 
seille, sanctions qu'a évoquées M, Cris- 
tofol ? 

Souhaitez-vous, - monsieur Je ministre, 
l'institution d'une police républicaine ? 
Alors que pensez-vous du spectacle qu’il 
m'a été donné de voir dans un cantonne- 
ment de C. R. S. à Tours ? Sur les murs 
de ce cantonnement une fresque repré- 
sente les compagnies républicaines de sé- 
curité en action, Peut-être croyez-vous que 
cette action s'exerce contre des gens en 
smoking, où contre des gangsters ou des 
bandits. Non! Comme par hasard, il s’agit 
d'ouvriers en casquettes, de travailleurs. 

Au mess, une autre fresque représente 
encore les C.R.S. la crosse dressée devant 
des ouvriers qui s’égaillent, L'un d'eux est 
par terre, essavant de parer les coups de 
crosse que S'apprètent à lui donner les 
gardes républicains, et comme par Ba- 
sard encore, il porte au revers du veston 
l'insigne de la faucille et du marteau. 

Que signifient de pareilles fresques où 
l’on semble exalter Jes sévices exercés con- 
tre des ouvriers dont le tort est de porter 
l'insigne de Ja faucilke et du marteau ? 

Si c'est là la police républicaine que 
vous voulez nous donner, je vous avertis 
que ce n'est pas cela que désire le peuple 
de France. Nous dénoncons de telles mma- 
nœuvres contraïes à dJintérèt de HN 
France, comme nous protestons contre des 
licenciements et mulalions, contraires à 
l'esprit et à la lettre de Ia Constitution. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La jarole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. J'insiste 
auprès de l’Assemb'ée pour qu'elle re- 
pousse l'amendement de M. bDrevfus- 
Schmidt 

J'ai dit qu'il n'y avait pas création 
d'emploi et M. le rapporteur peut le 
confirmer. Je soumettrai tous les chiffres 
à M. Drevfus-Schmidt s'il le désire, mais 
je ne puis accepter son amendement qui 
aurait pour résultat de m'obliger à licen- 
cier du personne!. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Alors. 

M. ‘le ministre de l’intérieur. Mon cher 
collègue, je crois qi'il vaudrait mieux que 
la question soit débattue en commission. 

A M. Albert Petit dont les questions n’ont 
qu'un rapport très lointain avec l'amende- 
ment de M. Dreyfus-Schmidt, je 1épondrai 
que je né cennais pas la fresque du can- 
tonnement de C. R. $S. de Tours. 

Si elle est telle que j'a dépeinte notre 
collègue, elle est inadmissible. Pas plus 
que Je n'accepterai de propagande commu- 
niste sur les panneaux d'affichage à l'inté- 
rieur des casernements des compagnies 
républicaines de sécurité, je n'accepterai 
que le marteau et la faucille soient peints 
dans les conditions qu'il a décrites. Si cela 
est, cela sera changé. 

Je réponds maintenant aux autres ques- 
tions de M. Albert Petit. Les licenciements 
auxquels ii a fait allusion sont Ja const- 
quence de la dissolution de onze compa- 
gnies républicaines de sécurité décidée par 
une loi votée à !a fin de l’année dernière 
et il n’y a plus à y revenir. 

En ce qui concerne les quatre mutations 
auxquelles j'ai procédé, j'en prends l’en- 
tière responsabilité, et, si c'était à refaire, 
je le ferais à nouveau, dans l'intérêt du 
service. 

M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt, 

M. Dreyfus-Schmidt. Je vais faciliter à 
la fois Ja tâche de l’Assemblée et sans 
doute aussi celle du ministre de l'intérieur 











qui a semblé prendre l'engagement de sou- 
mettre à la commission de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Mon cher 
collègue, excusez-moi de vous interrompre, 
mais permettez moi de vous dire qu'il au- 
rait fau au moins que la commission de 
l'intéricur me demande des explications, 
Or, elle ne m'en a jamais demandé. 

Chaque fois que Ja commission da 
l’intérieur, par la voix de son président, 
me demandera des renseignements, touta 
mon administration sera à sa disposition. 
Encore faut-il que ces renseignements me8 
soient demandés. 

M, Pierre Dreytus-Schmidt. Cet ensage- 
ment me suffit. Je retire done mon amen- 
dement au chapitre 121, et je relireraë 
également eeux que j'ai déporés aux 
chapitres 125, 129 et 130. 

M, le président, l'amendemcnl de 
M. Drevfus-Schmidt est reüiré. 

M. Yves Fagon a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit du chapitre 124 
de 67.500 francs. 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Cet amendement à une 
portée plus limitée que celui de M. Dreyfus- 
Sehmidt. 

H tend à réduire de 67.500 francs Je 
crédit du chapitre 121. Ce chiffre peut pa- 
raître étonnant. On le trouve cependant à 
la page 11 du projet gouvernemental. 

I s’agit de la transformation d'un eimploi 
de contrôleur général en un emploi d'ins- 
pecteur général du service de controle de 
la police. C'est là, me direz-Vous, une 
question mesquine, mais l'année dernitre, 
la commission des finances, qui avait étà 
sollicitée d'approuver cette transformation 
d'emploi, l'avait refusée. IL n’y a aucune 
raison, en 1948, de faire des transformas 
tions d'emplois entrainant des augrienta- 
tions de traitement à un moment où l'on 
parle plutôt de compressions, 

C'est pourquoi je demande sur ce chapi- 
tre une petite réduction qui n'a pas de 
grosses répercussions sur le budget total 
du ministère de l’intérieur ni sur les crée 
dits de la Sûreté nationale. 

M. le président. La parole est à 
M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je voudrais 
indiquer la différence qu'il y a entre la 
demande faite cette année et celle presen- 
tée l’année dernière. 

Au précédent budgét, il s'agissait d'uné 
création d'emploi. Elle fut refusée par la 
commission des finances, Cette annce, ce 
n’est pas une création, raais une transfor- 
mation d'emploi, que je demande. I y 
aurait suppression d’un poste de contrô- 
leur général en-échange de la création 
d'un poste d’inspecteur général. 

J'ajoute que l'homme que j'ai l'intention 
de nommer à ce poste à, par suite des cir- 
constances, été défavorisé dans le cours 
de sa carrière malgré les éervices qu'il à 
rendus à la Résistance, IL était, à la lihé- 
ration, secrétaire génél pour la police. 

Quand ce poste supprimé, il est 
redevenu contrôleur général et son trai 
ment actuel n'est que des deux tiere de 
celui qu'il touchait :l y a deux ans 

Il y à là une injustice. Je vous dirai son 
nom, monsieur Fagon, et je serais heureux 
que vous. retriez votre 


à 14 
a éie 


amendement, ce 
qui me permettrait de supprimer un 
de contrôleur général et de nomimer un 
inspecteur général chef du service du nh- 
trôle général de la police. : 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Si les véritables raisons 
de cette transformation d'emploi sont cel- 
les qu'indique M. le ministre de l'intérieur 
(Sourires), et je veux bien le croire, pour 
des raisons d'humanité, je me vo l 
de relirer mon amendement, 
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M. le ministre de l’intérieur. Je vous en 
remercie. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 121, au 
chiffre de 6.142.532.000 francs. 

(Le chapitre 121, mis aux voir, esl 
adopté.) A d 

« Chap. 122. — Personnel de la sûreté 


nationale, — Cadres complémentaires, 
11.612.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 123, — Personnels contractuels 
et fonctionnaires temporaires de la sûreté 
nationale, 250,342.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124. — Personnels auxiliaires de 
Ja sûreté nationale. — Salaires, 615 millions 
902.000 francs. — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4125. — Per- 
sonnels titulaires et fonctionnaires tempo- 
raires de la sûreté nationale, — Indemnités 


fixes, 1.734.075.000 francs. » 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je viens de 
retirer l'amendement que j'avais déposé 
à ce chapitre, mais désirerais recevoir 
quelques explications. 

Les deux dernières lettres rectificatives 
ont trait à des augmentations d’indemnités. 
La lettre rectificative n° 48-33 nous propose 
pour ce chapitre une augmentation de 
2% millions. Le décret n° 47-2-283 du 2 dé- 
cembre 1947 a triplé l'indemnité de ris- 
ques des personnels de la sûreté nationale 
et le décret n° 48-411 du 9 mars 1948 a 
reconduit les dispositions du décret pré- 
cédent. 

Dans ces conditions, le crédit de 250 mil- 
lions demandé par le projet de loi n° 3027 
permettrait le payemen* de cette indemnité 
selon un taux majoré jusqu’au {* juillet 
1948. 

On nous propose de reconduire les cré- 
dits nécessaires au payement de l’indem- 
nité dite de risques, ce qui est normal et 
n'appelle aucune critique. 

Muis dans la lettre reclificative sui- 
vante, on nous demande une nouvelle aug- 
mentation de l'indemnité de risques, et 
celle-ci est plus importante. Elle se monte 
àä 2.000 francs par mois pour les services 
actifs, ce qui nous donne un total de 
697 millions. 

Seulement, je ne vois plus figurer dans 
Ta seconde lettre rectiticative les 256 mil- 
lions qui figuraient dans la précédente, et 
it me semble qu'on à omis de compter 
2%0 millions dans l’ensemble du budget. 
Ce que je ne vois pas, et ce qu’il est né- 
cessaire de savoir, c’est si la nouvelle in- 
demnité de 2,000 francs s'ajoute ou non 
à l'ancienne. 

M. le rapporteur. Elle s'ajoute. Cela fait 
un total de 1.734.075.000 francs pour le 
crédit du chapitre. 

M. Dreyfus-Schmidt., 250 millions ont 
done été omis dans la seconde lettre rec- 
tuicative ? 

M. le rapporteur. Non, il y a eu deux 
lettres rectificatives, La première porte 
200 millions, la seconde porte 697 millions. 
Era seconde demande n'exclut pas la pre- 
mucre. 

La première lettre rectificative subsiste 
en effet, et les 250 millions s'ajoutent aux 
G97 millions de la seconde lettre, ce qui 
fait pour le chapitre 125 un total de 1.734 
millions 75.006 francs. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je voudrais 
bien en, être certain. . 

M. le rapporteur. Je vous en donne l'as- 
surance, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'ai sous les 
fyeux la décomposition des deux lettres 
rectificatives, 

L Dans la première, on lit, au chapitre 125: 
érédits prévus dans le projet de budget: 
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800.279.000 francs; diminution proposée à 
une certaine époque: 22 millions; net: 
787 millions; augmentation proposée. 

M. le ministre de l’intérieur. Je crois que 
vous avez raison. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'ai sûrement 
raison. 

M. le ministre de l’intérieur. Je m'excuse 
de vous interrompre, mais ainsi nous ga- 
gnerons du temps. 

En ce qui concerne le chapitre 125, la 
pièce n° 3657, quatrième lettre reetifica- 
tive, dont vous avez en mam un exem- 
plaire, doit évidemment se lire de la façon 
suivante : 

Crédits prévus dans le projet de budget 
n° 3027: 800.279.000 francs; diminution 
proposée dans la première lettre rectifi- 
cative: 22963000 francs; augmentation 
proposée dans la deuxième lettre rectifica- 
tive: 9.759.000 francs; augmentation pro- 
posée dans la troisième lettre rectificative. 
250 millions, et nouvelle augmentation 
proposée : 697 millions. Total: 1.734.075.000 
francs. 

Il y a eu erreur matérielle. 

M. le rapporteur, Il n’v a pas eu erreur. 
La discussion porte sur le rapport de la 
commission des finances, Or, si vous lisez 
le rapport supplémentaire, vous voyez 
figurer à la page 3, le crédit de 250 mil- 
hons et celui de 697 millions. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Vous m'ex- 
cuserez, mon cher collègue, de ne pas 
avoir lui €<e rapport supplémentaire. J'ai 
déjà dit que cette cascade de documents 
conduisait à la confusion et rendait tout 
contrôle impossible. 

Je suis heureux d'apprendre que la 
commission des finances a opéré la recti- 
fication. Je l'avais faite de mon côté. Nous 
sommes donc d'accord. 

M. le ministre de l'intérieur. Nous 
sommes tous d'accord. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?..… 

Je mets aux voix le chapitre 125 au 
chiffre de 1.734.075.000 francs. 

(Le chapitre 125, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 126. — Personnels de la sûreté 
nationale. — Allocations diverses, 68 mil- 
lions 418.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Récompenses aux person- 
nels de la sûreté nationale et des polices 
régionales d'Etat et indemnilés payées sur 
fonds de concours, 3.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 128. — Service Z, 
— Personnel, 23.054.000 francs. » 

Je suis saisi par M. Albert Petit d’un 
amendement tendant à réduire d’un mil- 
lion de francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Billat pour soutenir 
l'amendement. 

M. Paul Billat. Au chapitre 128, 23.054.000 
francs sont proposés pour couvrir les dé- 
penses du service Z. 

Il s’agit là d'une dépense de personnel, 
mais comme dans aucun autre chapitre 
nous ne voyons paraître les dépenses des- 
tinées aux fabrications de grenades lacry- 
mogènes dont vous vous servez abondam- 
ment depuis quelques mois, monsieur le 
ministre, nous pouvons supposer que vous 
y avez inclus les dépenses engagées pour 
la répartition de ces grenades à travers 
le pays. 

M. Marcel Poimbœuf. Nous sommes au 
Grand-Guignol ! 

M. Paul Billat, et que les frais de pro- 
duction se trouvent compris dans le bud- 
get des dépenses militaires, au chapitre 
338, service Z, pour lequel on nous deman- 
dait 5.862 millions de francs dans la sec- 
tion guerre. 

Je veux rappeler que nous avons pro- 
posé, lors de !a discussion de çe chapitre, 


une réduction de 2 millions de francs, les 
ga lacrymogènes n'ayant aucun caractère 
vue en matière de défense natio- 

e. 

Inutile d'insister sur l’utilisation de ces 

engins. Hs sont abondamment employés 
par les forces répressives contre les tra- 
vailleurs en lutte pour leur pain et celui 
de leur famille. 

La fabrication en est plus importante 
que d'aucuns ne le soupçonnent, Dans un 
établissement situé à Pont-de-Claix, près 
de Grenoble, la fabrication journalière 
peut atteindre 4.000 grenades. La dernière 
commande livrée. a été de 50.000; une de 
100.000 est en cours. 

Nous savons, mpnsieur le ministre, que 
vous en avez déjà abondamment pourvu 
les forces du maintien de l’ordre que vous 
avez mises à la disposition des préfets 
régionaux, remis en fonction selon la plus 
pure tradition de Vichy. 

M. Albert Petit. Maintenant, dans Ja ré- 
gion parisienne, chaque commissariat di- 
visionnaire à à sa disposition mille bom- 
bes lacrymogènes. 

M. Paul Billat. Nous pensons que le ser- 
vice de fabrication de grenades lacrymo- 
gènes. + 

M. le ministre de l'intérieur. Monsieur 
Billat, vos observations sont sans rapport 
avec Je chapitre 128 en discussion, qui a 
trait aux masques à gaz. 

M. Albert Petit. Les masques contre les 
grenades lacrymogènes ! 

M. le ministre de l’intérieur. Le cha- 
pitre 128 concerne le personnel chargé du 
gardiennage des masques. 

Cela n’a rien de commun avec ce dont 
parle M. Billat, 

M. Paul Büiliat. Si, car les masques ser- 
vent à préserver la police des grenades 
Jacrymogènes que vous fabriquez. 

M. Marcel Poimhœuf. On ne l'aurait pas 
imaginé. (Rires. 

M. Waïdeck L'’Huitlier. On ne peut pas 
penser à tout, monsieur Poimbæuf. 

M. Paul Billat, Les masques sont pour 
les services de police et les grenades pour 
les ouvriers. 

Ce million dépensé pour les grenades, 
il serait mieux employé pour aider les si- 
nistrés de Ja catastrophe provoquée par 
les inondations de l'Isère, Le 200 dl vo 
votre responsabilité personnelle, monsieur 
le ministre, est directement engagée en 
tant qu'ancien ministre des travaux pu- 
blics. (Erclamations sur divers bancs.) 

L'an dernier, vous refusiez les crédits 
nécessaires pour effectuer les travaux 
d'aménagement et de protection des popu- 
lations riveraines. 

C'est Ia raison pour laquelle nous de- 
mandons aujourd’hui la mème réduction de 
un million sur les crédits affectés au cha- 
pitre 128, 

M. le président. La parole*est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur, 

M. le ministre Ge l’intérieur, Je tiens à 
préciser — il est bon de temps en temps 
de faire le point — qu'il s’agit en ce mo- 
ment de crédits destinés à améliorer le 
traitement des 190 agents qui gardent les 
masques à gaz destinés en temps de guerre 
à la population civile française. 

M. Waïdeck L'Huillier. Dans quel état 
sont-ils ? 

M. le ministre de l'intérieur. Ces mas- 
ques ne sont pas sous le contrôle de la 
sûreté nationale, Le chapitre 128 n'a aueun 
rapport avec les grenades lacrymogènes 
dont vient de parler. M. Billat. 

La seule question qui se pose est de 
savoir s’il faut ou non conserver les mas- 
ues à gaz à la direction de l’administra- 
tion départementale, pour le compte de la 





population civile française, 
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M. Paul Thæetten. De queïle époque da- 
{ent-ils ? Les renouvelez-vous ? 

M. le ministre de l’intérieur. On les vé- 

€. 

7. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... : 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Albert Petit, repoussé par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voix, n'est 
pas adopté.) ! 

M. le président. M. Dreyfus-Schmidt a 
présenté un amendement tendant à réduire 
le crédit du chapitre 128 de 8 millions 
054.000 "francs. 

Ja parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur 
pour avis de la commission de l'intérieur. 
Je demande sur le chapitre 128, cette fois 
au nom de la commission de l’intérieur, 
une réduction qui n’est que de 8 millions 
051.000 francs, parce que nous sommes en 
in d'exercice, mais la commission désire 
voir disparaître totalement ce chapitre. 

La commission de l’intérieur, en effet, 
pose Ja question de principe que j'ai évo- 
guée tout à l'heure, et qu'avait posée l’an- 
ute dernière M. Truffaut, lors de la dis- 

ssion du Budget. Est-il encore utile de 
dépenser chaque année 23 millions pour 
entretenir des masques qui n'ont plus au- 
eune efficacité aujoyrd’hui ? 

La commission de l'intérieur m'a de- 
mandé à l'unanimité d'être son interprète 
pour proposer, à l’occasion de la discus- 
sion du budget, la suppression totale de 
l'entretien de ces masques par la dispari- 
tion du chapitre 128. 

Conime nous sommes en tours d'exer- 
cice, je ne demande, pour cette année, 
qu'une diminution de 8.054.000 francs sur 
ce chapitre, étant bien entendu que la 
commission de l’intérieur désire ne plus 
le voir figurer l’année prochaine au bud- 
ret, 

. M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La question soulevée 
par M. Dreyfus-Schmidt est à l'étude déjà 
depuis trois ans. 

Il existe un stock de 10 millions de macs- 
ques à gaz que le genie entretient, ce 
qui justifie les crédits inscrits au chapitre 
p è 

J'ai à plusieurs reprises demandé à des 
techniciens de bien vouloir me dire si vrai- 
ment ils estimaient que ces masques à gaz 
devaient être entretenus, c’est-à-dire s'ils 
étaient susceptibles de rendre, le cas 
échéant, des services. 

Tous m'ont répondu, et plusieurs exper- 
tises l’ont confirmé, que pendant quinze 
ans ces masques à gaz seront encore ef- 
ficaces. 

Je n’ai pas cru, en conséquence, devoir 
proposer à la commission des finances, 
après avoir attentivement étudié Ja ques- 
tion, et M. Dreyfus-Schmidt le sait, de sup- 
primer les crédits de ce chapitre. 

Je n’ai pas voulu prendre cette resnonsa- 
bilité. Si l’Assemblée veut la prendre, elle 
en décidera. Mais la commission des finan- 
ces, par ma voix, vous déclare qu'elle ne 
veut pas prendre la responsabilité de de- 
mander que soient jetés au rebut ces dix 
millions de masques, qui peuvent. encore 
servir, au dire des techniciens. 

C'est à l’Assemblée d'en décider en adop- 
tant ou en repoussant l'amendement de 
M. Dreyfus-Schmidt, mais la commission 
des finances, après s'être penchée très at. 
tentivement sur le problème, vous de- 
mande, par ma voix, de rejeter cet amen- 
dement. * 

M: le président. La parole est à M. le mi- 
aistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, Ce serait 
une responsabilité assez lourde que de 
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-supprimer un matériel dont la valeur ac- 
tuelle doit être de l'ordre d'une quinzaine 
de milliards. 

D'abord, les pays qui ont constitué des 
réserves de masques à gaz pour les popula- 
tions civiles les conservent. 

Ensuite, nous avons la certitude que, 
moyennant un entretien qui n’est pas coû- 
teux, puisqu'il est effectué par 190 agents 
représentant une dépense de 25 millions de 
francs, ces masques ont gardé leur valeur. 

Le pourcentage de masques avariés re- 
levé au cours des inspections successives 
est faible. 

Nous avons donc actuellement une di- 
zaine de millions de masques conservés 
dans sept dépôts contrôlés, et dont la sup- 
pression des crédits d'entretien amènerait 
la détérioration pure et simple. Ils ne sont, 
par ailleurs, susceptibles d'aucune trans- 
formation utile. 

Dans l’état actuel du monde, il est pré- 
férable de maintenir quelques années en- 
core les faibles crédits nécessaires à cet 
entretien, plutôt que de prendre immédia- 
tement la responsabilité de les supprimer 
pour alléger d’une trentaine de millions de 
francs un budget de 1.000 milliards de 
franes et pour avoir l'avantage de récupé- 
rer les sept dépôts où sont emmagasinés 
ces masques. 

Je demande donc à l'Assemblée, au 
moins pour cette année, de maintenir les 
crédits d'entretien des masques à gaz. 

M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je suis l'in- 
terprète de la commission de l'intérieur. 
C'est elle qui à estimé qu'il my avait vrai- 
ment pas grand intérêt à conserver ces 
masques, d'autant plus qu'un grand nom- 
bre de maires, qui ont des dépôts très im- 
portants de masques, ont demandé au ser- 
vice Z du ministère de l'intérieur de les 
enlever, ce qu'il n'a pas fait. 

Ou bien”ces masques sont utiles, et il 
faut les centraliser, les conserver tous, ou 
bien ils ne le sont pas, et il n’y a pas de 
raison de continuer à dépenser de pareiles 
sommes pour leur gardiennage et leur 
entretien. 

Sur ces bancs siègent des maires qui ont 
demandé dix ou vingt fois que l’on vienne 
enlever les milliers de masques entreposés 
dans leurs communes. On ne l'a pas fait. 
On considère sans doute que ces masques 
ne peuvent être conservés parce qu'ils re 
présentent plus aucune utilité. 

Pourquoi, alors, ne prend-on pas une dé- 
cision définitive dans un sens ou dans 
l’autre ? Il n'est pas normal qu'ici l’on 
conserve"des masques et qu'ailleurs on les 
laisse à l’abandon. Je répète — c'est tou- 
jours l’avis de la commission de l'intérieur 
— que, s'il est vrai qu'une partie de ces 
masques sont en assez bon état de conser- 
vation, ils n'auront peut-être plus heau- 
coup d'utilité, en raison des progrès ac- 
complis dans ce domaine par la science 
moderne. 

C'est pourquoi la commission de l'inté- 
rieur qui, comme la commission des finan- 
ces, dont nous ne nions pas d'ailleurs la 
compétence en Ja matière, se penche 
depuis bientôt trois ans sur cette question, 
a décidé de demander la suppression du 
crédit: 

M. le rapporteur. Que l'Assemblée en 
prenne la responsabilité, 

M. le. président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dreyfus-Schmidt, repoussé par le Gou- 
vernement et par la commission. 

{Une épreuve à Main levée est dé larce 
douteuse par le bureau.) 


M. le président, Je mels aux vois 
l'amendement de M. Dreyfus-Schrmidt. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MA, les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici ‘e résullat du dé- 
pouillement de serutin: 


Nombre des votants ...:.... 197 


Majorité absolue ..... séstids 208 
Pour l'adoption .... 193 
COR dar mani SUR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 128 av 

chiffre de 23.054.000 francs. 

(Le chapitre 128, mis aux voil. e$ 
adopté.) Le 

« Chap. 129, — Indemnités de résidence 
1.156.922.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130. — Supplément familha 
de traitement, 146.601.000 francs. » — 

(Adonté.) 
«Chap. 131. — Traitements des fonction- 


naires en congé de longue durée, 


52.173.000 francs. » — (Adopté.) | 
« Chap. 132. — Indemnité pour diffi- 
Cs dans les «lt parte- 


cultés administratix 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moseile, 100 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 132. — Indemnités aux fone- 
tionnaires et agents licenc.és. » — (Mé- 
moire.) 


59 partie. — Matériel, fonetionnem nt 

des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 300. — Administration centrale 
et services annexes. — Matériel, 47.62S.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 301. — Inspection générale des 
services administratifs. — Organisation ad- 
ministrative et réforme des méthodes de 
travail, 17 millions de franes. — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 302. Adminis- 
tration centrale. — Conseis, comités et 
commissions, 30.562.000 francs. » 


La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Je désire savoir de 
quoi s’occüpent les conseils, comiles et 
commissions dont il est question au €ha- 
pitre 502. 

On nous dit qu'il existe une 
sion spéciale, chargée de la surveillance 
des Nord-africains travaillant en France et 
dans la rég'on parisienne. Or, dans nos 
banlieues, de très nombreux travailleurs 
Nord-africains sont logés dans des condi- 
tions déplorables, mettant en cause l'hy- 
giène et la santé publiques, ainsi que le 
préfet de police de la Seine l'a constaté 
lui-même. 

1 èn est ainsi à Saint-Denis notamment, 
où résident plusieurs milliers de ces tra- 
vailleurs. Le conseil municipal de cette 
ville est maintes fois intervenu à la fois 
auprès de la préfecture de police de Ja 
Seine et des autorités militaires pour ob- 
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tenir que ces dernières donnent enfin la 
caserne de Saint-Denis aux trois-quarts 
inoccupée, et dans laquelle on pourrait 
loger humainemert plusieurs mill de 
Nord-africains. 

Toutes nos interventions auprès An gé- 
néral Revers se sont heurtées à la volonté 
de l'administration militaire de ne cé 


aucun local, même si les locaux ne son 


occupés que par quelques hommes, 
Le préfet de police n'a pas été plus heu 
reux que nous. Dans une lettre qu'il a 





M. le ministre de l'intérieur, Je de 





mande le scrutin, | 








adressée au maire de Saint-De 
prime ainsi; 
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« Il été en effet constaté que l'afflux | maires des grandes villes, et pas simple- M. le ministre de l’intérieur, J'accepte, 


de Nord-Africains dans le département de 

Seine à provoqué un surpeuplement des 
locaux d'habitation et plus spécialement 
| rnis. De nombreux rapports des 
s de police des circonseriptions 
industrielles, de préssentes réclamations 
de pr logeurs ou locataires 
soulignent la nécessité de prendre des dis- 
positions pour mettre fin à un état de 
ioses suscentilfe d'avoir de graves in- 
mvénients, tant pour les populations que 
pour les intéressés eux-mèmes. 

« Les enquêtes effectuées à ce sujet ont 
permis de constater que ceux-ei, souvent 
exploités par des logeurs sans scrupule, 
qui profitent de leur désarroi pour png sir 
prier leurs cartes d'alimentation et leur 
paye contre de maigres prestations, vivent 
pour la plupart dans des conditions d’hy- 
giène déplorables, 

« Par ailleurs, la vie en commun de ces 
hommes entassés dans des locaux insalu- 
bres présente un réel danger pour la santé 
publique, étant donné les possibilités de 
propagation de maladies épidémiques. 

« Malheureusement, écrit le préfet de po- 
lice, l'administration se trouve désarmée. 
Les centres d'hébergement n'ont pas de 
locaux disponibles pour accueillir ces in- 
digènes et il ne saurait être question de 
réquisitionner pour eux des garnis déjà 
surpeuplés. 

« Par son ampleur, ce problème dépasse 
donc le cadre du département et sa solu- 
tion appelle des décisions d'ordre général 
qui relèvent des autorités gouvernemen- 
tales, 

« C'est pourquoi, ajoute le préfet, j'ai 
saisi de cette affaire M, le ministre de l'in- 
{érieur, en insistant sur la nécessité d’af- 
fecter au logement des Nord-Africains des 
casernes où autres bâtiments désaffectés 
et, en outre, de prévoir l'édification d'ur- 
ence de baraquements en bois sur des 
terrains de la banlieue parisienne. » 

Nous vous demandons donc, monsieur le 
ministre, ce que vous comptez faire pour 
régler ce problème de plus en plus angeis- 
sant et pour faire pression — c’est votre 
rôle de ministre de l’intérieur — sur voire 
collègue des forces armées pour que la 
caserne de Saint-Denis soit affectée au lo- 
gement des Nord-Africains. 

Sinon devrous-nous enregistrer la ca- 
rence totale du ministre de l’intérieur dans 
une question qui intéresse singulièrement 
des villes comme Saint-Denis, Boulogne- 
Billancourt, Gennevilliers, et de nombreu- 
ses autres localités de la région pari- 
sienne ? 

M. te président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Le chapitre 
902 en discussion vise nes pe le 
conseil national des services publics dépar- 
tementaux et communaux chargé de coor- 
donner toutes les activités et les ressources 
locales d’une part et, d'autre part, le 
comité technique de la vicinalité qui est 
chargé d'examiner les projets techniques 
figurant au programme des travaux de 
vicinalité. 

Accessoirement, figure à ce chapitre la 
cour de discipline de Strasbourg qui est 
une survivance de droit local pour les 
fonctionnaires alsaciens et lorrains. 

Par conséquent, aucun organisme de 
main-d'œuvre nord-africaine figure à ce 
chapitre, ce qui, en période de discussion 
budgétaire pourrait constituer ma seule ré- 
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résoudre, Ce problème que connaissent les 


ment eelui de Saint-Denis, est le même à 
Marseille ; il est, dans une moindre mesure, 
semblable à Lyon et à Paris. 

Il est presque insoluble depuis le jour 
où, toules entraves à la circulation des 
Algériens en France avant été levées, 
ceux-ci étant devenus des citoyens fran- 
çais, aucun contrôle n’est plus possible. 

Dans le temps, jusqu’en 1937, je crois, 
un indigène algérien — car, à cette époque 
on appelait les Algériens des indigènes 
— ne pouvait venir en France qu’à 
condition d’avoir ou un contrat de tra- 
vail, où un billet d'aller et retour payé 
d'avance ; il devait, au surplus, avoir l’au- 
torisation gubernatoriale, 

Cette réglementation a été fort heureuse- 
ment supprimée, mais le rôle le plus utile 
que je pourrais jouer, c'est, me semble-t-il, 
celui de surveiller certaines officines qui 
poussent ces hommes, n’ayant aucune spé- 
ciahkation, à venir en grand nombre en 
France. en leur faisant miroiter des condi- 
tions avantageuses, mais qui les transfor- 
ment très vite en épaves. 

En tout cas, j'examinerai à nouveau 
très volontiers cette question qui ne dé- 
pend que fort indirectement du ministère 
de l'intérieur, et qui préoccupe non seule- 
ment les maires des communes, mais aussi 
les préfets des départements où sont 
siinées les villes dont j'ai parlé. 

M. le président, La parole est à 
M. Grenier. 

M. Fernand Grenier, Je tiens À vous ré- 
pondre, monsieur le ministre, que de nom- 
breux nord-africains de Saint-Denis ne sont 
pas sans ressources, Ils travaillent en 
usine, 

Nombre d'entre eux se révèlent ma- 
nœuvres et spécialistes excellents après 
un certain temps de travail dans les entre- 
prises, 

Il est particulièrement lamentable de 
voir plusieurs milliers d'hommes soumis 
à des conditions de vie véritablement dé- 
eradantes. Que peuxent penser de la 
France ces hommes soumis à dé telles con- 
ditions ? 

Vous déclarez que ce problème est in- 
soluble, monsieur le ministre. Il s’agit seu- 
lement de savoir si on a ou non la vo- 
lonté de le régler. 

J'ai signalé, depuis deux ans, que la ca- 
serne de Saint-Denis était utilisée par l’au- 
torité militaire pour y loger dix prison- 
niers allemands depuis trois ans. A qui 
fera-t-on croire que cette caserne était né- 
cessaire à ces dix prisonniers allemands, 
alors qu’elle aurait permis de loger 
2.000 travailleurs algériens ? 

Je ne sais même pas si cette caserne est, 
à l'heure actuelle, encore occupée. L’admi- 
nistration militaire a craint de voir cette 
caserne lui échapper si, par malheur, on 
permettait au maire de Saint-Denis d’y lo- 
ger ces travailleurs algériens dans des 
conditions plus humaines. L'autorité mili- 
taire s’est dit: Attention, cette caserne est 
du domaine militaire, ne la lâchons pas. 

Il faut que le Gouvernement règle cette 
question et fasse comprendre au général 
Revers et à son état-major que, par delà 
leurs prétentions de tout vouloir dominer 
et de conserver au domaine militaire les 
bâtiments qui lui sont aflectés, des pro- 
blèmes d'humanité se posent dont la solu- 
tion nécessite parfois l'affectation de ces 
bâtiments à des usages civils, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président, M. Pourtalet à déposé 
un amendement tendant à réduire le crédit 
du chapitre 302 de 1.000 francs, 

La parole est à M. Pourtalet. 
M. Henri Pourtalet. Mon amendement 
nd à une réduction indicalive de 


1,000 f! inc LT! 


! 





pour abréger le débat, toutes les réduc. 
tions de crédit de 1.009 franes. J'accepte 
done l'amendement de M. Pourtalet, 

M. Henri Pourtalet. Je voudrais cepen- 
dant, monsieur le ministre, exposer les 
raisons du dépôt de mon amendement. Le 
problème que je désire évoquer est im- 
portant. 

M. le président. Monsieur le ministre, 
vous êtes un trop ancien parlementaire 
pour ignorer qu'une demande de réduction 
indicative de crédit s'accompagne ordinai- 
rement de considérations de la part de 
son auteur. (Sourires.) 

M. Henri Pourtalet, Je veux justifier le 
dépôt de mon amendement et la réduction 
de 1.000 franes qu’il propose. Je ne suis 
pas certain qu'après mes explications 
M. le ministre sera d'accord avec moi, 
— que je serais très heureux qu'il le 
ût. 

Voici l’objet de mon amendement : 

Le budget de 1947 comportait un crédit 
de 28.500.000 franes pour compléter les 
travaux de délimitation de la nouvelle 
frontière franco-italienne. Le erédit dn 
chapitre en discussion s’élève seulement 
à la somme de 21.254.000 francs. 

A titre d'explication, on indique que 
la diminution provient du fait que les 
travaux de délimitation de la nouvell» 
frontière fixée par le traité de paix ont éte 
retardés. 

Or, le Gouvernement français à conclu 
avec le Gouvernement italien, à la suite 
de conversations, un accord portant sur la 
rectification de cette frontière. Autrement 
dit, il remet en cause le tracé fixé par le 
traité de paix et se propose une rétroces- 
sion de territoires. 

Est-ce que Le non-emploi des crédits 
de 1947 et la diminution de‘ ceux de 1943 
ont précisément pour raison l'intention 
du Gouvernement de procéder à une ré- 
trocession des territoires ? 

Ce retard apporté à l'installation déf- 
nitive de notre appareil de surveillance, 
de nos installations frontalières, ne cache. 
t-il pas l'intention ancienne du Gouverne- 
ment de procéder à une revision du traité 
franco-italien dans ce sens ? 

M. Louis Marin, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? ! 

M, Henri Pourtalet, Je vous en prie. 

M. Louis Marin, Vous savez bien, mon- 
sieur Pourtalet, que l’Assemblée ne s’est 
pas encore prononcée sur la rectification 
de frontière projetée. 

Quant au Gouvernement, je pense qu il, 
ne se permettrait pas de rectifier une 
frontière et de la borner sans que le Par- 
lement souverain se soit prononcé dans 
ce sens. - 

M. Henri Pourtalet. C'est là où je voulais 
en venir, monsieur Marin. 

L'Assemblée et la commission compé- 
tente sont saisies d'un projet du Gouver- 
nement concernant cette rétrocession de 
territoires; mais des demandes d'inter 
pellations ont été déposées à ce sujet. 

En effet, cette rétrocession des territoi- 
res crée une émotion certaine, réelle et 
justifiée parmi Tes populations. 

M. Louis Marin, Ce projet ne passera 
pas aisément ici. 

M, Joseph Delachenal, Nous comptons 
bien présenter nos observations et com- 
battre le projet lorsqu'il viendra en dis- 
cussion. 

M. Henri Pourtalet, Les services de sécu- 
rité ne disposent pas des installations per- 
mettant une surveillance et une sécurité 
réelle. 

D'autre part, nous avons appris qu’au 
cours de l'année les indemnités de fonc« 
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tion qui avaient été accordées aux fonc- 
tionnaires de l'appareil de sécurité, de sur- 
veillance et de contrôle ont été suppri- 
mées, alors qu'il était indispensable de 
mettre à la disposition des agents de ce 
cervice les moyens leur permettant d'effec- 
tuer la surveillance et dans cette intention 
de se transporter loin de leur siège ordi- 
J\aälre. 

“En proposant une réduction de mille 
francs à ce chapitre, j'entends indiquer 
que je n'accepte pas la désinvollture avec 
laquelle le Gouvernement procède à des 
accords en cours d'exécution aiors qu'ils 


| 


n'ont pas été soumis à la ratification de 


l'Assemblée. 


Ù "ep j | 
En effet, monsieur le ministre de l’inté- 


rieur, vous ignorez peut-être que les bor- 
nes frontières ont déjà été déplactes. De 
fait, cela concerne les crédits du chapitre 
que nous discutons. 

bes bornes placées eur la frontière dé- 
terminte par le traité de paix ont déjà été 
placées suivant la proposilion qur nous est 
soumise, 

Est-ce pour des travaux semblables que 
vous nous demandez 21 millions de franes, 
c'est-à-dire pour des travaux que l'on va 
peut-être reprendre demain, s'il vient la 
fantaisie au ministre des affaires étran- 
gères de discuter encore des rétrocessions 
de territoires ? 

Voilà la raison de ma demande de dimi- 
nulion de crédit de 1.000 francs. 

L'Assemblée ne doit pas se trouver pla- 
cée, pour des questions aussi importantes, 
devant le fait accompii. Je serais heureux, 
ruonsieur le ministre, que vous acceptiez 
cet amendement ‘avee autant d'enthou- 
siasme que vous en avez manifesté à son 
annonec. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur. Je crains 
d'être un peu l’homme-orchestre du Gou- 
vernement. (Saugrires.) 

La question précédente s'adressait da- 
vantage à M. le ministre de la défense na- 
tionale qu'à moi-même, Ceke-ci s'adresse 
exclusivement à M. le ministre des aflai- 
res étrangères, et je ne me permetirai pas 
d'y répondre. 

Toutefois, je ne me dédis pas: j'accepte 
l'amendernent portant réduction de crédit 
de 1.000 franes. Je rejette seulement Ja 
signification qu'on veut Jui donner. 

M. Henri Pourtaiet. Je maintiens mon 
amendement avec la signification que je 
Jui attache. 


(L'amendement, mis aux voix, est 


| adopté.) *  , 


Personne ne demande plus la parele ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 302 au 
chiffre de 30 millions 561.000 francs. 

(Le chapitre 302, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 303. — Administration centrale. 
lhupressions, 9.560.000 francs. » 
(Adopte.) 

« Chap. 304, — Administration centrale 
et préfectorale. — Personnel des préfec- 
tures. — Frais de déplacement et de démé- 
nagement, 26 millions de francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 305. Administration des 
cultes d'Alsace et de Lorraine. — Matériel, 
2.637.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 506. — Distinctions honorifiques 
relevant du ministère de l’utérieur et 
indemnités d'uniforme aux fonctionnaires 
de J’administration préfégtorale, 2.740.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 307. — Dépenses 
relatives aux élections, 92.115.000 francs. » 

La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. J'ai demandé la parole 
sur ce chapitre pour signaler un fait à 
M. le ministre de l’intérieur et pour sol- 
liciter de lui une expiication, l’examen 
des crédits — mais il ne faut pas abuser — 
étant souvent utilisé pour mettre au point 
cértaines questions qui méritent de Fêètre 


— —— 


et qui intéressent, bien entendu, le dépar- 


| du recours aux parties intéressées, en les 


M. le président, Monsieur Pourtalet, je | ant qu'ei 
tout délai, à l'effet de déposer leur dé- 


ne peux meilre aux voix la signification 
d'un amendement, (Sourires.) 

M. Arthur Rameîte. Ce n'est pas le mi- 
nistre qui se prononce, 

M. le président. La parole 
talet,. 

M. Henri Fourtalet. Les crédits en cause 
représentent des indemnités de fonetion 
pour le personnel, mais aussi des dola- 


est à M. Pour- 





tions de matériel. Or, ces dernières sont 
nettement insuffisantes ei se 
plaint des difficultés qu'à renco par 
suite de la précarité de installations 
qui n'ont pas éié comjlél£tes comine elles 


auraient dû Féire. 

Les indemnités ont été supprimées. Est- 
il possible de les rétablir à ce chapitre ? 
Ont-elles été comprises dans ce crédit, 
puisqu'elles sont-afférentes justement à 
une nouvelle rectification de frontière ? 

Si M. le ministre de l’intérieur pouvait 
répondre questions, il donnerait 


à ces 


satisfaction à des personnes qui accom- 
plissent un rûle important en l'espèce. 
M. 


l'amendemen 


je président, Je nets aux \w#x 


de M. Pourtalet, 


mais l'Assemblée. | 


tement ministériel dont le budget est en 
discussion. 

Toute élection peut étre contestée. La 
loi prévoit, en matière de contestation 
d'élection, une procédure telle qu'une so- 
lution intervienne rapidement. Pour les 
élections municipales, le texte de base est 
la loi de 1884, et il existe en la matière 
une procédure permettant d'aboutir au 
plus vite. 

Des litiges concernant Jes opérations 
électorales d'octobre dernier dans certai- 
nes communes de mon département ont 
été portés devant le conseil interdéparte- 
memtal de préfecture de Rouen. Is ont, 
Jour Ja plupart, reçu des solutions dans 
e courant du mois de embre, mais 
certains ont elé portés devaut le conseil 
d'Etat. 

Si je me réfère à l’articie 40 de la loi 
de 188, je constate que le recours devant 
le conseil d'Etat doit ère déposé dans le 
délai d'un mois. « Ensuite, le préfet donne, 


par la voie adminisirative, connaissance 
1: 


1 
ut 


prévenant qu'elles ont quinze jours pour 


fense. » 


L'alinéa 4 de ce même articie précise: 

« Aussiiôt ce nouveau défai expiré 10 
préfet transmet au ministre de l'intérieur 
! qui les adresse au conseil d'Etat, le rx 
| cours, les défenses S'il y lieu, le ] 
cès-verbal des opérations ciectoraies 1 
lisie qui a servi aux éinar£geiuehis, uhé 
expédition de l'arrêt attaqué. et touies le 


autres pièces visées dans ledit arrété. 1 
joint son avis motivé. 

Et l'article se termine par la phrase s 
vante: « Le pourvoi est 
faire urgente. » 

Or; je connais certains de ces Higes, 


venus devant le conseil de préfecture 
Rouen, comme ji} a pu en venir de s 
blables devant d'autres conseils de ypré- 
fecture, à propos desquels la procédure 
du recours devant le conseil d'Etat s’est 


poursuivie dans les condilions de rap 
prévues par la loi de 1884, et pour | 
aucune solution n'est intervenue devan 
le conseil d'Etat. 

A ma connaissance, 
siers sont encore dans 


plupart des 


1 
la 
les çé 





nistère de l’intérieur et ne sont pas par- 
venus au conseil d'Etat. 

Je vous signale ces faits pour deux rai- 
sons. 

D'une part, il me parait inadmissible, 
tandis que des délais forts courts sont 
imposés aux parties qui doivent plaider, 
par conséquent prévoir les moyens de 
défendre leurs intérêts et leurs prétentions, 
que les dossiers, qui ne devraient que 
passer au ministère de l'intérieur, y 
journent pendant cinq ou six mois. 

D'autre part, lorsqu'il y a contestation 


sc- 


d'élection, ceux contre lesquels la contes- 


tation est dirigée restent en fonction. Il 
arrive parfois qu'ils ont perdu leur procès 
devant le conseil de préfecture et, méan- 
moins, ils Sont maintenus, le pourvoi étant 
suspensif. On ne comprend pas que ceux- 
là mème contre lesquels une contestation 
est dirigée, dont on sait qu'ils ont sue- 
combé devant la juridiction hdministra- 
Uve, demeurent dans les muni- 
Cipaux où ils jouent un rôle. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
soit de me fournir une explication — je 
ne sais pas si vous êtes en mesure de le 
faire soit de donner des instructions 
afin de faire cesser ce que je considère 
comme un véritable abus, étant donné les 
prescriptions formelles de la loi de 1884. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
ristre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je remercie 
notre collègue de ses indi-ations. 

Je voudrais croire — mais je n'en suis 
pas sûr — que les retards qu'il signale 
résultent du fait suivant: it arrive que des 
pourvois jugés en première instance pal 
un conseil interdépartemental sont trans- 
mis au ministère, puis au conseil d'Etat, 
dans des conditions telles que ceile juri- 
diction elle-même retourne le dossier en 
vue de demander des renseignements 
complémentaires, ne s'estimant pas suffi- 
sannment informée par la procédure écrite 
qui lui est transmise, 

Ce cas s’est présenté. Il faut 
mander de nouveau au département et à 
la commune des renseignements, 1 en ré- 
suite une perte de temps certaine du fait 


conseils 


1 di 2. 
diors OP. 


que, sur 40.460 cleclions municipales, de 
1.640 à 2.000 pourvois sont formés. 

Si, par contre, :il se trouvait arctuclle- 
ment au ministère des dossiers en souf 
france, simplement par suite de la mégli- 
gence de fonctionnaires qui nc les au- 
raient pas transmis, je prendrais di inc 
tions et je rexmeicierais notre honorable 
collègue d'avoir signa'é ce retard. 

Cela nous prouve, une fois de plus, 


toute notre machine adniinistra- 


remettre debout. Il n°x aueun 


cembien 
tive est à 


intérèt, en effet. à ce qu'un pourvoi soit 
remis por le préfet | 
rieur. qui le t LI t, le 
ji fet doit | il { t 
ment tte ( | is 
ni tore oe { ] ] 
tion erit € | ] { 
dans une tra : 
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M. le ministre de l'intérieur. Sur le ta- | midi et soir), et mardi prochain (matin, 


bieau que j'ai sous les 
proposé élait de 69 urillions de 
M. Louis Marin. L: 
pose n'indique qu'un crédit de 4 millions 
de francs conimt proposé au 31 décembre. 
Le méme tableau me dit qu'aujourd'hui 


ce erédit est, depuis la dernière lettre rec- 
titicative, porté à 92 millions. 

M. le ministre de l’intérieur, Les % mil- 
lions auxquels vous faites allusion S'ap- 


diquent au crédit du chapitre 


sions temporaires à l'etranger. 


francs. | 
tableau dont je dis- | 


veux, le crédit | 


voisin: mis- | 


Le chapitre 307 comportait 60 millions | 


de crédits ouverts par la loi du 42 décem- 
bre, et 6061044) de crédits initialement 
demandés, qui ont été portés à 92 mil- 
lions et non pas à 4 millions. 

M. Louis Marin. Il est bien regrettable 
que les tableaux soient si mal faits; mais 
la question que je voulais surtout évoquer 
n'est liée ni à celle-là, ni même à celle 
posée par M. Garet, si importante qu'elle 
soit, Je tiens à signaler cependant qu'un 
scandale persiste dans Ja situation évo- 
quée par M, Garet, Des candidats frappés 
d'indignité nationale, qui ont été élus-par 
Ju population continuent à sitger dans des 
conseils muricipaux. J'espere que vous 
veillerez, M. le iminislre de l'intérieur, à ce 
qu'il soit mis fin à une telle situation et 
a ce que de, tels faits ne se reproduisent 


pas notammen " des élections canto- 
nul 

J'en viens à la question précise que 
je voulais poser, Les 92 millions de francs 
prévus à ce chapitre concernent-ls à la 
fois les élection Cutiké aies et les élec- 


lions au Conseil de la Republique ? 

M. le ministre de l'intérieur, Les 92 mil- 
lions de francs comprennent, à raison de 
97 millions, les Somines nécessaires pour 
les frais entraincs par le renouvellement 
de la moilié d i]s généraux. 

M. Louis Marin. 0 millions de francs 


1 t 


Cor) -t 


seu;erment sont destinés aux clections au ! 


Conseil de la République ? 
M. le ministre de l'intérieur, Rion n'est 
ictuellement pour le Conseil de la 


revu 
tépublique, car on ne peut envisager le 


montant des dépenses tant que FAssem- 
blée n'aura pas fixé le mode d'élection de 
cette assemblée, 

Les crédits pré mportent, à con- 


currence de 7.SO0{XX) francs, les frais re- 
Jatifs aux enveloppes pour les élections 
au Conseil de Ja République. Viennent 


ensuite 57 millions de francs pour les dé- 


penses entrainées par le renouvellement 
des conseils généraux, puis 14.890.000 
francs pour le isoloirs, les enveloppes et 
la contribution de l'Etat aux frais éven- 
tuels d'élections municipales partielles, 


13 millions de francs pour la revision des 
listes et des curtes électorales et 1 mil- 
lion DOXO.O0N) fra pour l'établissement 
des fiches de contrôle. 

M. Louis Marin, Alors, empressez-vous 
de nous faire voter un crédit supplémen- 
taire correspondant aux frais entrainés par 
le renouvellement du Conseil de la Répu- 
blique si vous voulez que nous partions 
en vacances le 8 août! (Sourires. 

M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute interrompre la discussion des 
crédits du ministère de l'intérieur. (As- 
sentiment 


— 7] — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sSllents propose à l'Assemblée : 
4 De tenir demain 


séance mercredi 


{maltu, après-midi et soir), jeudi (matin, 
après-midi et soir), vendredi (matin, après- 


samedi (malin), lundi (après- 


aidi el Soir), 


| 
| 
| 


après-midi et soir), pour la diScussion du 
collectif d'aménagement, dans l'ordre sui- 
vant: 

Intérieur (suite); 

fravail ; 

Marine marchande; 

Aviation CIVLC: 

Monnaies et médailles; 

Santé publique ; 

Affaires étrangères; 

Affaires allemandes et autrichiennes; 

Haut commissariat en Sarre; 

Finances : 

Affaires économiques; 

Ravitaillement: 

Education nationale; 

Anciens combattanis; 

Articles du projet de loi. 

20 D'inscrire, en tête de l’ordre du jour 
de la séance de mercredi après-midi la 
discussion du projet de loi sur l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels (0. C. R. P. L.); 

3° D'inserire en tête de l'ordre du jour 
de la séance de jeudi matin: 

a) La deuxième lecture de la proposi- 
tion de Joi modifiant les lois sur la natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz; 

b) Le débat sur la demande de discus- 
sion d'urgence de la proposition de loi 
de M. Louvel, modifiant Ja loi sur la na- 
tionalisation des combustibles minéraux; 

4° D'inscrire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de vendredi matin: 

a) La discussion du projet de loi sur 
l'aide temporaire à l'industrie cinémato- 
graphique ; 

b) La discussion du projet de loi sur le 
centre national de la cinématographie. 

La conférence des présidents propose, 
en outre, de tenir une réunion dans les 
bureaux, vendredi, à quatorze heures 
et demie, pour la nomination de cinq com- 
missions chargées d'examiner des deman- 
des en autorisation de poursuites. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

(Ces proposilions, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION. 


M. le président. J'ai reçu de M. Lefèvre- 
l'ontalis une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
des commissions d'enquête extraparle- 
mentaires chargées d'examiner la gestion 
des entreprises nationalistes et de recher- 
cher les méthodes de fravail et les écano- 
mies indispensables à la bonne marche de 
ces entreprises. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5064, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. AN ke 

J'ai reçu de M, Paumier une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement: 4° à constituer immédiatement 
le fonds national de modernisation et 
d'équipement prévu ee l’article 1° de la 


loi du 7 janvier 194$; 2° à affecter à ce 


discussion d'ur- 





fonds de modernisation et d'équipement Je 
tiers du produit du prélèvement excep. 
tionnel et à fixer au trois cinquièmes de 
cette somme la fraction devant être uti. 
lisée au bénéfice de l'équipement rural. 

La proposition sera imprimée sôus le 
n° 5069, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
ation. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-huit heures cinquante- 
cinq minules.) 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance jusqu'à 
vingt et une heures et demie. (Assenti- 
ment.) 

La séance est suspendue. 

(La Séance, suspendue à dix-neuf heu- 
res, est reprise à vingt et une heures.et 
demie.) 

(M. Marcel Roclore, vice-président, rem. 
place M. Edouard IHerriot au fauteuil de 
la présidence.) 


PRESIDENCE DE M, MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


M. ie président. La séance est reprise. 
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AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAIRES  RECONDUITES A  L'EXERCICE 
1948 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons l'examen 
du projet de loi relatif à l'aménagement 
des dotations budgétaires reconduites à 
l'exercice 1948. | 


Intérieur (suile). 


M. le président. Cet après-midi l'Assermn- 
blée s'est arrêtée au chapitre 307, J'en rap- 
pelle les termes: 

« Chap. 307. — Dépenses relatives aux 
élections, 92.115.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 307. au chit- 
fre de 92.115.000 francs. 

(Le chapitre 307, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 308, — Personnels de la sûreté 
nationale. — Frais de déménagement, 
74.007.000 francs. (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 309, — Person- 
nels de la sûreté nationale, — Frais de 
déplacement, 480.700.000 francs. » 

I. Albert Petit a présenté un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 135.200.009 francs. 

La parole est à M. Albert Petit. 

M. Aïbert Petit, Nous avions demandé, 
l'an dernier, avec tous ceux qui ont le 
souci de réduire les dépenses excessives, 
une réduction du crédit de ce chapitre, 
nt nous considérions comme trop impor- 
ant. 

La commission des finances avait d'ail- 
leurs, à cetle époque, pente uotre posi- 
tion et avait réduit le crédit de cinq 
millions de frañcs, 

Cette année, la dotation demandée par 
le Gouvernement, pour ce chapitre, est de 


483.700.000 francs. 
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commission des finances, effrayée 
lle-même, a réduit ce crédit de | ap 
millions de franes pour mettre, at-elle dit, 
= terme > abus commis en matière de 

s >menis. k 
h — estimons que la réduction deman- 
dée par la commission des finances est 
absolument insuffisante. 

M. le rapporteur nous disait, l'an der 
nier, que la diminution opérée par la com- 
mission des finances avait pour but d’en- 
sager le ministre de l'intérieur à contrô- 
fer ses dépenses de très près. C’est, proba- 
hlement, animée des mêmes intentions, 
qu'elle à procédé, celle année, à une réduc- 
tion indicative identique. . 

Nous estimons, j'y insiste, que celte 
réduction est insuffisante. L'Assemblée 
doit, pour marquer sa volonté de voir sup- 

riner les abus qui se commettent dans 
«e domaine, aecepler l'amendement que 
j'ai déposé et qui ramène le crédit du cha- 
pitre 309 au chiffre de l'an dernier, c'est-à- 
dire à 345.500.000 francs au lieu des 
480,700.000 franes acceptés par la commis- 
son des finances. 

M. le président. 
commission ? 

M. Pierre Truffaut, rapporteur. La com- 
mission rejette l'amendement de M. Petit. 
En effet, en proposant que le crédit du 
chapitre 309 soit ramené au chiffre de 345 
millions qui avait été voté l’année der- 
nière, notre collègue oublie que, depuis 
lors, les frais de déplacement se sont con- 
sidérablement accrus et que la proportion 
de majoration ne correspond méme pas 
aux proportions d'augmentation générale 
appliquées dans d'autres domaines. 

ll est exact que, l'an dernier, un effort 
tout particulier a été fait en cette matière. 
Cette année, la diminution opérée par la 
commission des finances est-une réduction 
que j'allais presque qualifier d'indicative 
— en fait, elle est plus qu'indicative, puis- 
qu'il s'agit de quatre miilions de francs — 
mais qui tend à inviter M. le ministre de 
l'intérieur à continuer d'examiner de très 
près celte question des frais de déplace- 
ment, car, dans beaucoup de circonstances, 
ceux-ci sont l'occasion d'abus, 

Nous avions déjà examiné ces abus l'an- 
xéte dernière et, en raison même de nos 
constatations, nous avions proposé un 
abattement assez élevé. 

Ayant soigneusement examiné les chif- 
fres, je ne crois vraiment pas qu'il serait 
sage, cette année, d'opérer un abattement 
de l'importance ‘de celui proposé par 
M. Albert Petit. 

Je répète que l'augmentation du coût de 
toutes choses est incontestablement plus 
élevée que l'augmentation de crédit pro- 
poste pour ces frais de déplacement. 

En conséquence, la commission des f1- 
Le jo rejette l'amendement de M. Albert 
'etit, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Monsieur le 
président, j'ai également déposé un amen- 
dement au chapitre 309. 

M. le président. M. Dreyfus-Schmidt a, 
en effet, présenté un amendement tendant 
à réduire le crédit du chapitre 309 de 10 
millions 700.000 franes. | 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mon amende- 
ment s'inspire du même esprit que celui 
le M. Albert Petit, mais la réduction que 
je propose est moins élevée que celle de- 
luandée par notre collègue, 

Je me rallie au chiffre proposé par 
M, Albert Petit, Nous verrons ensuile si 
une transaction peut intervenir. 

Je désirerais surtout signaler que, de- 
Vant Ja commission des finances, c’est une 
réduction indicative, ou même une réduc- 
uon pure et simple, qui a été effectnée, 
de M. le rapporteur 


Quel est l'avis de la 


cr 


ir la proposition 





Truffaut, lequel avait montré la nécessité 
de mettre un frein aux dépenses excessives 
effectuées en matière de déplacements. 
C'est donc sur ja proposition de M. Truf- 
faut que nous avons accepté de réduire de 
quatre millions de francs le crédit du cha- 
pitre 309. Puis, fait assez curieux, posté- 
rieurement à cette décision de la commis- 
sion des finances, il nous a été proposé, je 


ne sais À yves une augmentation d'un 
million de francs de la dotation de ce cha- 
itre. 


PM. Truffaut a alors cru de son devoir 
d'indiquer dans son rapport qu'il fallait 
retrancher ce milion des quatre millions 
auparavant déduits du crédit, si bien que 
la réduction ne serait plus que de trois 
aillions. 

M. le rapporteur, Je précise immédiate- 
ment, monsieur Drevyfus-Schmidt, que 
l'augmentation de crédit d’un million de 
francs qui a eu lieu dans l’intervalie ré- 
sylte d’une cause de dépenses supplémen- 
taires des cadres algériens. Et c’est préei- 
sément en raison de cette justification très 
particulière et s'appliquant strictement 
aux cadres a'gériens que je ne me suis pas 
opposé à cette augmentation d'un million 
de francs de la dotation du chapitre 309, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je ne me 
+ rappelle pas que la commission des fi- 
nances ait eu à delibérer de ce million de 
francs d'augmentation. Il s’agit d'une ma- 
joration intervenue postérieurement au 
rapport de M. Truffaut, en tout cas après 
la discussion que nous avons eue et avant 
les lettres rectficatives qui nous sont par- 
venues. ù 

M. le rapporteur La commission des 
finances a été tenue au courant de toutes 
les lettres rectificatives. 

Je ne me permettrais du reste pas de 
rapporter un crédit sans que la commis- 
sion des finances en ait été saisie, puisque 
je parle en son nom. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je crois 
avoir assisté à toutes les séances de la 
commission des finances jusqu’à la troi- 
sième lettre rectificative dont je n'ai pas 
été informé. 

Le rapport de M. Truffaut est postérieur 
à la seconde de ces lettres et antérieur à 
la troisième. 11 ne pouvait donc être ques- 
tion dans ce rapport que de choses que 
nous avons examinées ensemble à Ja 
commission des finances. 

Quoi qu'il en soit, quatre millions de 
francs de réduction sur un montant aussi 
important que celui qui figure au cha- 
pitre 309 me paraissent trop peu de chose. 

Je crois, en effet, que si vraiment, 
comme l’a-dt M. Truffaut, il faut mettre un 
frein à des dépenses que notre collègue 
a lui-même qualifiées d’excessives, une 
réduction de trois ou quatre millions de 
francs ne saurait suffire. 

C'est pourquoi je me rallie à l’amende- 
ment de M. Petit. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Pour les raisons très clairement exposées 
par M. Truffaut, j'accepte la réduction pro- 
posée par la commission des finances, 
mais je ne puis aller au delà. 

Je m’oppose donc à la fois aux deux 
amendements, 

M. le président, Monsieur Petit, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Albert Petit. Oui, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. Je mets d'abord aux 
voix l'amendement de M, Petit, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 





adopté.) 





M. le président. Je vais maintenant 
mettre äâux voix l'amendement de 
M. Dreyfus-Schmidt. . 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Mon amen- 
dement propose une diminution moins 
importante, encore qu'elle excède celle 
que la comnfission des finances a prati- 
quée. H s'agit d'un abattement de 10 mil- 
lions 700.000 francs. 

Si cet amendement est adopté, restera 
inscrite au chapitre 309 une dotation de 
470 millions de francs. 

J'espérais d'ailleurs que M. le ministre 
de l'intérieur nous p'oposerait lui-même 
des économies qui s'avèrent nécessaires, 

M. le président, Je imels aux voix 
l'amendement de M. Drevfus-Schmidt, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
verneiment. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Fer- 
nand Grenier sur le chapitre 309, 

M. Fernand Grenier, Ce chapitre con- 
cerne les personnels de la Sûreté natio- 
nale. J'ai quelques observations très 
brèves mais très précises à poser à M. le 
ministre de l'intérieur. 

Je voudrais savoir les raisons qui ont 
fait saisir par la Sûreté nationale, depuis 
trois mois, le journal Pour une paix du- 
rable, organe du bureau d’information 
des partis communistes. 

Le numéro du 1% mars a été bloqué à Ja 
poste centrale du Louvre, par décision des 
services de M. le ministre de l’intérieur. 
Le numéro du 15 mars a été bloqué égale- 
ment. Les numéros 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 
et 15 ont également été retenus par déci- 
sion des services du ministère de l'inté- 
rieur. 

J'ai fait une démarche, il y a deux mois, 
auprès de votre chef de cabinet et celui- 
ci m'a déclaré à l’époque, après avoir ef- 
fectivement téléphoné à M. Boursicot: 
« Nous avons, en effet, pris la décision de 
surseoir à la distribution de ces journaux, 
mais cette décision est levée. » 

Je remerciai alors votre chef de cabinet, 
mais trop tôt, puisque, depuis, la situa- 
tion que je dénouce s'est prolongée. 
.Aussi, je vous pose ces quatre ques- 
tions : 

1° Avez-vous le droit de décider de votre 
propre chef que tel journal qui re vous 
plait pas personne:lement n'entrera pas 
en France ? 

2° Pour quelles raisons confisquez-vous 
des journaux qu ne contiennent pas au- 
tre chose que des études sur l'activité des 
partis communistes ? 

3° Pourquoi deux poids et deux me- 
sures ? Si vous interdisez des journaux 
imprimés en Europe orientale, parce que 
l'Europe orientale ne vous plait pas per- 
sonnellement, pourquoi laissez-vous entrer 
en France des journaux imprimés dans 
d'autres pays qui ont votre particulière 
sympathie, je veux parler des journaux 
anglo-saxons ? 

Vous avez décidé une première fois de 
supprimer au seui parti communiste l'al- 
lotation d'essence qu'il recevait comme 
tous les autres partis. Vous voulez main- 
tenant décider de telle ou telle lecture des 
communistes français, d’où ma quatrième 
question: en quoi cela est-il compatible 
avec l'esprit et avec la lettre de la Consti- 
tution qui régit le peuple français et qui 

[ tre de 


est, je suppose, au dessus du 


minis | 


l'intérieur ? (4 pplaudissements à t'er- 
trême qau he.) 
M, le président, La parole est à M. Le 


ministre de l’intérieur, 
M, le ministre de l'intérieur, Je r‘pon- 
irai très brièvement, car je n'oublie pas 
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aux frais de déplacement des personnels 
de la Sûreté nationale. 

M, Fernand Grenier, ]l n'y à pas d'au- 
tre moven de poser des questions. 

M. ‘te ministre de liniérieur, lremitre 


question: Le ministre de l'intérieur a-til 
le droit d'interdire un journal ? Réponse: 
Oui, quand ce journal est imprimé à 
l'étranger. 

Deuxième question: Pour quelles rai- 
sans à été arrêté le journal du Komin- 
form dont il s'agit? Réponse; D'abord, 
pour savoir ce qu'il contenait. 


M. Fernand Grenier, 1] ne vous fallait pas 
pour cela 15.000 exemplaires. 

M. le ministre de l'intérieur. Ensuite, 
quand nous avons décidé qu'il était suffi- 
sarmaiment indigeste pour ne présenter vrai- 


ment aucun inconvénient, ce sont des 
difficultés avec la douane, en non Le 
avec Ja Sûreté nationale, qui ont fait 


retenir les ballots en douane. 

Troisième question : Pourquoi deux 
void et deux mesures ? Réponse: J'assure 
M Grenier que s'il y a des joumaux 
anglo-saxons qui visent à la transforma- 
tion brutale du régime, ils ne pénétreront 
pas eh France. 

Entin, à la question: en quoi cette atti- 
tude e:t-elle compatible avec la Constitu- 
tion ? je réponds que ladite attitude 
résulte du droit qu'a un pays de se défen- 
dre et du droit plus particulier qu'ont les 
ministres de saisir ce qui passe aux 
frontivres. (Très bien! très bien! à qau- 
che et au centre.) 

M. Arthur Ramette. Vous feriez mieux 
de défendre le pays contre la pornogra- 
phie américaine ! 

M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier, 

M. Fernand Grenier. Je suis assez sur- 
pris de la réponse de M. le ministre, car 
J'ai essavé de rechercher le texte qui per- 
mettait à un ministre de, saisir un journal 
imprimé à l'étranger et je ne l'ai pas 
trouvé. 

Je voudrais être renseigné à ce propos, 
de façon à pouvoir me référer à un texte 
législatif précis. 

Par ailieurs, M. le ministre prétend 
qu'il a le droit d'interdire un journal 
qu'il juge indigeste. C'est sans doute parce 
que les idées qu’on y défend le gènent 
terriblement. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que 
vous vous êtes 1éclamé jadis des doctrines 
de Marx, du socialisme scientifique ; mais 
je sais aussi que, depuis bien longtemps, 
vou; leur avez tourné le dos, 

Permettez que d’autres soient restés 
fidéles au marxisme, pendant que vous 
préfériez appliquer des méthodes de force 
contre Ja classe ouvrière, ce qui explique 
sans doute que vous soyez resté, avec 
l'approbation de tous les membres de cette 
Assemblée, hormis nous, aux fonctions 
que vous occupez. 

Je dois indiquer que, lorsque vous déci- 
dez ainsi de l'interdiction de tel ou tel 
journal, vous êtes bien au-dessous de Tar- 
dieu, bien au-dessous des ministres réac- 
tionnaires de certaine époque que nous 
avons connue, avant la guerre, et, pour 
nous, ce phénomène montre simplement 
qu'une doctrine élaborée il y a cent ans 
est restée plus vivante que tous les sys- 
tèmes que vous pouvez défendre. 

Vous vous croyez les plus forts ? Vos 
mesures montrent simplement que vous 
êtes-les plus faibles! 

Au centre. Voilà la menace! 

M. Fernand Grenier. Ce qui se passe à 
travers le monde démontre de façon per- 
manente que l’émancipation de la classe 
ouvriere, avoir triomphé sur le 
sixième du globe, à la suite de la première 
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guerre mondiale, a fait un nouveau bond 
en avant par la naissance des démocraties 
populaires qui se développent jour après 
Jour. 

L'évolution actuelle montre que Je mou- 
vement démocratique va de l'avant. Vous 
pouvez employer les gaz lacrymogènes, 
augmenter vos effectifs de police, vous 
n'arrêterez pas la roue de FHistoire, mon- 
sieur Moch! (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations sur divers bancs.) 
M, le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ? / 

Je mets aux voix le chapitre 209, au 
chiffre de 480.700.000 francs. 

(Le chapitre 309, mis aux 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 310, — Sûreté 
nationale, — Frais d'enquête et de sur- 
veillance, 10% millions de franes. » 

La parole est à M. Favet. 

M. Pierre Fayet, Mesdames, messieurs, 
les travailleurs musulmans algériens, con- 
fiants dans la République et dans la démo- 
cratie, se sont battus héroïquement dans 
l'armée francaise et dans La Résistance 
contre l'occupant nazi et ses complices de 
Vichy. Is ont pris une part très impor- 
tante dans les combats livrés pour l'écra- 
sement du fascisme et du nazisme. Ils ont 
versé leur sang pour la libération de la 
France. Ce sont là des vérités historiques 
qui ont été proclamées à différentes re- 
prises à la tribune de cette Assemblée. 

Aussi, n'est-ce point par hasard Te la 
Constitution reconnaît aux musulmans 
algériens des droits égaux à ceux des 
citoyens français. 

Ces droits, inscrits dans la Constitution 
depuis plus de dix-huit mois, devraient 
être aujourd'hui entrés dans les faits, dans 
la vie. Hélas! il n’en est pas ainsi, La 
réalité est tout autre. Aussi, suis-je dans 
l'obligation de demander au Gouvernement 
äe prendre les mesures nécessaires pour 
que cesse certaine propagande raciale, 
xénophobe, déclenchée contre les Nord- 
Africains et que soit mis fin au zèle dont 
nombre de policiers font preuve contre les 
citoyens originaires de l'Afrique du Nord, 
à la suite, précisément, de cette propa- 
gande. 

Chacun sait que la grande majorité des 
musulmans habitant la métropole sont oc- 
cupés aux postes les plus durs, les plus 
insalubres des entreprises: produits chimi- 
ques, métallurgie, bâtiments, mines, ports. 
Leürs conditions de vie, très mistrables 
et dont ils ne sont pas responsables, les 
obligent à se grouper dans des quartiers 
populeux, à se loger où ils peuvent. 

Il faut reconnaitre, comme je le démon- 
frerai au cours de la discussion du budget 
du ministère du travail, qu'on ne fait pas 
grand'chose pour les aïler, les guider. Et 
ce n'est pas par des rafles répétées, et di- 
rigées uniquement contre ces paisibles tra- 
vailleurs, qu'on arrivera à mettre bon 
ordre à cet état de choses. 

IL faut mettre fin à la propagande de 
suspicion qui est menée à l'égard des tra- 
vailleurs musulmans, en particulier dans 
les rangs de la police, où l'on généralise 
chaque fois qu'il est question de Nord- 
Africains. 

A cet égard, je ne donnerai qu’un exèm- 
ple, mais qui illustre d'une façon parfaite 
le comportement de certains policiers à 
l'égard des travailleurs musulmans. 

Il y a quelques semaines, aux ateliers 
aéronautiques d'Orly; à été commis un 
vol de 36,006 francs, montant de la paye 
d'un ouvrier. Alors que des centaines dè 
travailleurs sont occupés par l’entreprise, 
la police d'Orly conduisit uniquement ses 
sr Da parmi les dix-sept musulmans 
employés, 


voir, esl 





Ce furent de multiples interrogatoires 
des « passages à tabac » même, accompa. 
gnés de nombreuses enquêtes outrageantes 
au domicile de ces travail'eurs et parmi 
leurs relations, Bien entendu, le tout à 
abouti à l'échec le plus complet. 

, tes Algériens, honnètes travailleurs, Que 
rien ne permettait à la police de soupçon- 
ner plus que d’autres, nous ont exprimé 
leur indignation à propos de ces faits. Je 
pense avec eux qu’à Orly, comme partout 
ailleurs du reste, les personnes malhonné. 
tes se rencontrent dans les milieux de 
toute origine et de toute race. 

Je veux profiter de cette intervention 
sur un chapitre du budget de l'intérieur 
concernant la police pour montrer, en 
quelques mots, que l'attitude de certains 
policiers en Algérie, vis-à-vis des Musul- 
mans, est au moins identique, pour ne 
pas dire pire, à celle des policiers de 
la métropole dont je viens de parler, 

M. Henri Mallez. Quel rapport cela a-t:il 
avec les frais d'enquête et de surveil- 
lance ? 

Vous nous faites perdre notre 
(Mouvements divers.) 

M. Pierre Fayet. Si la situation des mu- 
sulmans ne vous intéresse pas, je le re. 
grette. 

Quant à moi, je constate que l'Algérie 
dépend du ministère de l’intérieur et, si 
mon intervention vous importune, je ne 
puis que vous conseiller d'aller à la bu- 
vette comme vous en avez l'habitude, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. Monsieur Fayet, ces pa- 
roles sont inadmissibles. 

M. Pierre Fayet. Je défends, en toutes 
circonstances, les musulmans algériens 
dont je suis ici le délégué et rien ne me 
fera renoncer à remplir mon mandat. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Depuis quelques semaines, en Algérie, 
se déroulent des grèves parmi les ouvriers 
agricoles. Ceux-ci, pour une journée de 
travail de 14 et même 15 heures, gagnent 
un salaire de 170 francs seulement. Il 
convient de souligner, en outre, qu’ils ne 
profitent, ni des congés payés, ni des allo- 
ne familialés, ni de la sécurité so- 
ciale. 

Ils revendiquent une augmentation de 
20 p. 100, c’est-à-dire un salaire gt ea 
d'environ 210 francs, le respect des classi- 
fications et des libertés syndicales. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. Cela n'a rien à voir avec 
le chapitre 310. 

M. Pierre Fayet. Si de petits propriétaires 


temps! 


ont fait droit aux justes et modestes re- 


vendications de leurs ouvriers, en portant 
leur salaire journalier de 228 à 250 francs, 
les gros proprictaires, dans l'ensemble, 
refusent toute discussion et obligent les 
ouvriers agricoles à recourir à la grève. 

M. Henri Saintpierre, par exempie, dont 
les domaines s'étendent sur plus de 4. 
hectares et qui va réaiiser 800 millions de 
francs de bénéfices avec ses seules vi- 
gnes… 

M. le président. Monsieur Fayet, si je 
vous laisse très largement user de votre 
droit à la parole, il est néanmoins de mon 
devoir de vous inviter à revenir au sujet. 

Je vous rappelle que nous discutons du 
budget de l'intérieur et vous prie de nc 
pas .sortir de ce cadre. 

M. Pierre Fayet, Monsieur le présiden!, 
je vous fais observer que je parle de la 
grève qui se déroule actuellement en Algc- 
rie et du comportement de la police, à 
cette occasion, vis-à-vis des musulmans. 

M. le président. Je vous demande sim- 
lement de songer que nous avons li 
udget à voter et qu'il est indispensahle 
que nous hätions nos travaux, 
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#. le président de la commission. Il reste 
douze budgets particuliers à voter. 

M. Pierre Fayet. Je suis obligé de cons- 
gater que, si l’on ne m'avait pas inter- 
rompu, j'en aurais déjà terminé. Chaque 
fois qu'il est question, ici, de a 
trouve de bonnes raisons pour empecher 
les députés intéressés de parler. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) k 
M. le président. Je n'ai nullement l'in- 
tention de vous empêcher de parler. Je 
vous demande seulement, par courtoisie 
pour vos collègues, de bien vouloir per- 
mette que le débat se déroule normale- 
pent. F 
+ M. Arthur Ramette, Il se déroule nor- 
mi-ment, monsieur le président. 

M, Pierre Fayet, M. Henri Saintpierre re- 
use un salaire de 210 francs par jour à ses 
ouvriers et a déc'aré à une délégation syn- 
dicale qu'il avait pris tontcs ses disposi- 
tous pour fase céder les grévistes. 

En Algérie, la lutte des travailieurs pour 
l'amclioration de leurs conditions de vie 
a touiours été diffic;' 2, ardue. Mais elle lo 
deviont encore davantage quand ces tra- 
vuleurs sont'des ouvriers agrico'es. 

lsoés, dispersés dans les fermes, loin de 
la ville et de la solidarité que suscitent les 
grands rassemb'ements populaires, es ou- 
vriers agricoles se heurlent en Algérie à 
un patronat de grands féodaux, âpres au 
gain et imbus de leur autorité, + 

Habitués à agir en maîtres en toutes cir- 
constances, les gros colons sont arvivés, 
grace à la complaisance d'une administra- 
tion réactionnaire, à disposer, en fait, des 
fuces de police qui rayonnent dans leur 
secteur, 

Depuis un mois que les grèves agricoles 
ont commencé, des protestations contre les 
exaclions des forces de po:iice nous par- 
viennent de toutes parts. rivation de car- 
tes de céréales et d’eau, mesures d’intimi- 
dation prises Ja nuit, mitrailletle au poing. 
hommes, femmes et enfants frappés et 
chassés de leurs demeures; voilà des pro- 
cédés couramment employés, en particu- 
lier par les gendarmes. 

L'un d'eux, d'ailleurs — ces mots résu- 
ment toute Ja situation — s'adressant à 
une délégation ouvrière qui discutait avec 
un gérant de ferme, déclara: « Nous som- 
mes ici en’colonie pour assurer l’ordre. 
Vous avez de la chance d’avoir des Euro- 
péen< avec vous », 

Cet aveu illustre avec éclat l'esprit qui 
préside à la formation des gendarmes en 
Algcrie. 

En certaines circonstances, on condes- 
cent à respecter l'Algérien d’origine euro- 
péenn>, bien que, lors des manifestations, 
on « matraque » indistinctement tous les 
travailleurs. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'’Algériens 
musulmans, le racisme le plus abjecte est 
de mise, Hitler a passé, mais ses théories 
subsistent et s'accordent parfaitement avec 
les concentions des seigneurs de la terre 
alg'rienne et de leurs agents. 

I v a quelque temps, à une délégation 
des svndicats de l’Algérois, ‘e gouverneur 
général de l'Algérie a déclaré, en premier 
lieu, au’il considérait comme absolument 
justifiées les revendications des ouvriers 
agricoles, étant donné les belles perspecti- 
ves de la récolte, et que les ‘exploitants 
agricoles pouvaient faire droit à cette mo- 
deste demande d'arementation de salaires ; 
en see nd lieu, qu'il regrettait le compor- 
tement de certains représentants de l’admi- 
nistration, ne le comprenait pas et qu'il 
allait donner les irswnetions utiles, afin 
que cessent les brimades exercées contre 
les onvriers agricoles, 

Voih de belles paroles! Maîts, depuis 
qu'el'es ont été prononcées, la situation 
ne s'est pas améliorée, 





Une répression impitoyable a continué 
à s'exercer, contre les ouvriers agricoles 
en lutte, par les agents de l'administra- 
tion, dont M. Naegelen, gouverneur géné- 
ral, est responsable, 

Tels sont les faits dont je voulais donner 
connaissance à l’Assemblée nationale, 

Je serais désireux de connaître les me- 
sures que compte prendre M. le ministre 
de l’intérieur pour remédier à une telle 
situation, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

. M. le président, La parole est à M. le 
ministre Qe l'intérieur, | 

M. le ministre de l’intérieur. Je réponds 
à M. Fayet que le chapitre 310 est ainsi 
libellé: « Sûreté nationale. — Frais d’en- 
quête et de surveillance ». 

En ce qui me concerne, je ne sortirai 
pas du cadre budgétaire. 

(Très bien! très bien! à gauche, au centre 
et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. La- 
reppe. 

M. Pierre Lareppe. Je vais permettre à 
M. le ministre de l’intérieur de rester dans 
le cadre du budget, en attirant très briè- 
vement son attention et celle de l’Assem- 
blée nationale sur le danger que compor- 
tent certaines méthodes de basse police, 
qui ont tendance à se généraliser. 

Voici notamment un fait révoltant dont 
vient d’être victime un jeune patriote des 
Ardennes. Il s’agit d'un jeune garçon entré 
à dix-sept ans dans la résistance. J'ai ici 
des certiticats dûment légalisés par le com- 
missaire de police et qui font foi des faits. 

Marcel Noiret est l’un de-ces jeunes pa- 
triotes qui n’ont rien oublié des tragiques 
épisodes de notre belle résistance. Au len- 
demain d’un drame atroce qui eut lieu 
dans les Ardennes, le 13 juin 1944, il jura 
de venger les 106 patriotes du maquis-des 


Manises qui ont été livrés aux Allemands. 


ct massacrés. 

Pour ce faire, en accord avec les organi- 
sations de la résistance et sur leur ordre 
— j'en ai ici, je le répète, des témoignages 
dûment légalisés — ce Jeune patriote entra 
dans la milice, avec mission d'y déceler 
tous les éléments de la trahison. 

Après avoir couru bien des dangers, ris- 
qué bien souvent sa vie parce que tenu 
pour traître — ainsi qu'en témoignent 
également des certilicats de résistance que 
j'ai en main — ce gene patriote réussit 
à constituer un volumineux dossier sur 
l'affaire du maquis des Manises, dossier 
qui mettait en cause trois personnages de 
Ja trahison directe, à l'égard desquels au- 
cun doute n’est permis. 

I s’agit d’abord d'un certain Uhl, qui 
a d’ailleurs avoué avoir dénoncé le ma- 
quis et conduit les AHemands dans la forêt 
pour surprendre, encercler et massacrer 
les patriotes. Ce misérable a également 
reconnu avoir agi à l’instigation de deux 
industriels de Revin, M. Pierre Faure et 
M. Lebeau. 

Mais, en dépit de tout ce qu’a pu dé- 
montrer notre jeune patriote, en dépit de 
toutes des preuves qu'il a accumulées et 
fournies à la justice, nul jugement équi- 
table n’a été rendu. 

Un procès à bien eu lieu à Nancy, mais 
qui ne-fut qu’une vulgaire parodie de jus- 
lice. J'insiste sur le fait que les témoins 
n'ont pas été écoutés; les principaux 
d’entre eux ont même été éloignés: on 
leur a donné des missions afin qu'ils ne 
soient pas là le jour de l'audience! 

Alors que le traître recannaissait avoir 
livré 106 patriotes à l’ennemi, il n’a été 
condamné qu’à deux ans de prison! Ce 
n’est pas cher, même si, à cetle condam- 
nation principale, on ajoute l'indignité 


nationale pour les deux. industriels que 


* 


j'ai cilési 





Au centre. Nous ne 
Haute Cour. 

M. le ministre de l’intérieur. Permettez- 
moi de vous rappeler que nous diseutons 
uniquement les crédits pour frais d'en- 
quête et de surveillance de la sûreté na- 
lionale, Nous n’en finirons pas ei, à tout 
propos et hors de propos, fon prononce 
des discours! 

M. Yves Fagon. D'autant plus que tous 
ceux qui se sont rendus dans les 
Ardennes savent que cette histoire est 
obscure. : 

M, Pierre Lareppe. Le drame du maquis 
des Manises est lié à celui du Vercors, du 
mont Mouichet et à tous les masacres de 
patriotes. 

M, le président. Il m'apparait que votre 
intervention se situerait plus utilement 
dans la discussion du budget du minis- 
tère de la justice. 

M. Pierre Larenpe. Elle a sa place ici, 
monsieur le président, car il se trouve que 
ce patriote a subi de læ part de la police 
toutes les pressions possibles et jimagi- 
nables. 

On a d’abord essayé de l'acheter; il s'y 
est refusé. 

M. le minstre de l'intérieur, En quelle 
année ? 

M. Pierre Lareppe. En 1915, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre de l'intérieur. Et nous en 
sommes au budget de 1918! 

M. Picrre Lareppe. Ensuite, on a em- 
ployé les menaces; mais, comme ni me- 
naces, ni tentative de corruption n'abou- 
tissaient, on l’a arrêté, on l'a enchaîné 
avec les misérables du maquis des Ma- 
nises qu'il accusait; on l’a enfermé dans 
le même cachot. Et il a été martyrisé par 
ces traîtres. 

Bien entendu, par la suite, on a été 
obligé de le libérer. Mais on l'a arrêté une 
seconde fois en prétlextant que c'était un 
milicien. Il à fourni la preuve — je l'ai 
sous les yeux — qu'il est centré dans la 
milice par ordre pour décelèr la trahison. 

Bref, il a été arrêté trois fois. Chaque 
fois il a voulu faire reviser le procès du 
maquis des Manises. On a prétendu qu'il 
fallait un élément nouveau. 

M. fe président. Monsicur Lareppe, je ne 


sommes pas a 


peux laisser se poursuivre Ja discussion 
sur un tel sujet. (Applaudissements au 
centre.) , 


M. Pierre Lareppe. Mais il s'agit ici de 
venger 106 patriotes qui ont été persé- 
cutés. 

M. le président, Veuillez m'écouter, mon- 
sieur Laireppe. 

M. Pierre Lareppe. Je vous écoute, 
sieur le président. 

M. le président. Je veux bien vous laisser 
encore la parole par courtoisie, mais je 
vous adresse un dernier appel pour que 
vous tlerminiez vos explications sur ce 
sujet qui n’a rien à voir avec le débat 
actuel. 

M. Pierre Lareppe. J'en arrive À ma 
conciusion, tout en restant dans Ice care 
du règlement. 

Voulant faire état d'un élément nouveau, 
ce patriote écrit à un magistrat une lettre 
un peu vive. Dans son esprit, il il 


s'agissa L 
de crécr ün élément nouveau susceptible 


mon- 


de fire examiner à nouveau par la jus- 
tice le problème des Manises, On l'arrète 
et, au licu de le juger, voire police, mon- 
sieur Je ministre, l’a jeté dans une maison 
de fous à Prémontré, où il est resté X 
mois. Nous estimons que de te!s procédés 
constituent une vio'ation des droits ga- 
rantis par la Constitution française. 
Nous avons fait alors toutes les démar- 
che; possibles par l'intermédiaire des orga. 
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nisations de la Résistance. Il a fallu nous 


battre vendant six mois. 

M. le ministre de l’intérieur est par- 
faitement informé puisque nous avons 
adressé à M. le Président de la Répu- 


blique des iettres qui lui ont été trans- 
mises, ainsi qu'à M. le ministre de la jus- 
tice. Pendant six mois, votre police — car 
il pe s’agit pas des médecins — a gardé 
dans des cachots, avec des fous, un jeune 
patriote d'une grande intellgence. Pen- 
dant six mois, votre police a fait subir 
Je martyre à un Français qui a fait son 
devoir. 

Voilà la vérité, Je comprends qu'il vous 
soit désagréable de l’entendre. 

Il y a quinze jours, de grands médecins 


psychiatres de Paris — car on a été obligé 
d'accorder la eontre-expertise — ont exa- 


miné Marrel Poiret. 11s ont déclaré que 
ce jeune Francais n'était pas fou, qu’il 
tait parfaitement sain de corps et d'es- 
prit. D'ailleurs, les médecins de Prémontré 
avaient refusé de le soigner. Ils avaient 
refusé de participer à cette affreuse co- 
médie, Aussi, aujourd'hui nous sommes 
en droi: — et c'est même un devoir à rem- 
plir en souvenir de nos morts, de ceux qui 
ont combattu pour libérer la France — de 
vous demander # ces méthodes policières 
vont ontinuer, si les patriotes continne- 
ront à être ainsi brimés. Nous exigeons des 
explications et la garantie que ceux qu 
ont fait interner des patriotes dans de 
telles conditions seront punis comme iis 
le méritent. (Apglaudissements à l’ertrême 
gauche.) 

M. Yves Fagon, Les amis de M. Lareppe 
n'ont pas la conscience pure dans cette 
affaire Dans les Ardennes, on le sait. 
C'est devenu une sinistre querelle élec- 
torale. 

M. Albert Petit. Nous ne sommes pas en 
période électorale. 

M. le président de la commission. Nous 
somimes surlout en période budgétaire. 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement de M. Albert Petit tendant à re- 
duire le erédit du chapitre 310 de 10-mil- 
lions de francs, 

La parole est à M. Albert Petit. 

M. Albert Petit. L'amendement que j'ai 
déposé concerne le chapitre 310 relatif aux 
frais d'enquête et de surveillance de la 
sûreté nationale. 

Les crédits prévus par ce chapitre sont 
augmentés de 20-millions par rapport à 
ceux de 1947. La lettre rectificalive n° 482! 
nous explique que ces 20 millions d’aug- 
mentation sont justifiés par la hausse des 
rix intervenue depuis la préparation du 
Dndret. 

C'est également ce que neus signalait 
tout à l'heure M. le rapporteur. C’est la 
preuve que la baisse des prix est un leurre 
et n’existe en réalité que dans l'imagina- 
tion de ceux qui s'opposent à ce que Îles 
travailleurs disposent d’un pouvoir d'achat 
leur permettant de vivre décemment. 

Des économies, nous em apporlons au 
Gouvernement et nous pensons que l’adop- 
tion de notre amendement procurerait à 
M. le ministre des finances le moyen Ge 
combler un peu le déficit budgétaire. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur. 
pousse l'amendement. , 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. La commis- 
sion des finances refuse les moyens de 
réaliser des économies, 

M. le président de la commission. La 
commission des finances se refuse surtout 
à toute démagogie. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement, 


La commission re- 
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M. Pierre Fayet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. Pour le budget de l’in- 
térieur, comme pour les autres budgets, 
il avait été entendu qu'il n'y aurait pas de 
discussion générale, mais que les orateurs 
pourraient prendre la parole sur les diffé- 
rents chapitres. J'ai parlé ‘sur le chapi- 
tre 310 relatif à la sûreté nationale, et j ai 
évoqué le comportement de cette dernière 
vis-à-vis des musulmans. Je n'ai rien dit 
ici qui. puisse choquer qui que €e soit et 
je pense avoir observé Ja courtoisie la plus 
parfaite. Mon intervention n'avait d'autre 
but, en signalant au ministre une situa- 
tion de fait que de lui demander de bien 
vouloir y remédier. 

En ce qui concerne la seconde partie 
de mon intervention, je reconnais que 
j'aurais pu la reporter à un autre cha- 
pitre, mais j'ai préféré-joindre les deux 
questions qui étaient, en quelque sorte, 
entièrement liées. J'étais en droit de pen- 
ser que M. le ministre de l'intérieur, au 
lieu de me répondré comme il l'a fait, 
aurait recherché dans quelles conditions il 
était possible de remédier à la situation 
que je lui signalais. Or, d'une façon peu 
courtoise, M. le mimistre a déclaré que la 
question n'était pas posée au bon moment 
et qu'il refusait y répondre, Je proteste 
contre une telle attitude. Si une réponse 
n'était pas donnée, si M. le ministre de 


| l'intérieur ne revenait pas sur sa position, 


il nous ferait croire qu'il est complice de 
la situation existant aujourd'hui dans la 
police et qu'il approuve le comportement 
de celte dernière envers les musuimans. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendernent de M. Al- 
bert Petit, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement pers par M. Bouret tendant à 
réduire le crédit du chapitre 310 de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret, Monsieur le ministre, 
j'ai simplement repris au chapitre 310 un 
amendement que j'avais déposé au cha- 
pitre 125, demandant une réduetion indi- 
cative de 1.000 francs, et qu'une raison 
d'ordre matériel m'a ernpêché de défendre. 

En demandant cette réduction de 1.000 
francs au chapitre 310, je voudrais seule- 
ment appeler votre attention sur l'inquit- 
tude que nous éprouvons à propos de Ja 
manière dont a été menée l’épuration dans 
les services de la sûreté nationae. 

Je tiens. à vous dire tout de suite, mon- 
sieur le ministre, que votre personne n’est 
pas en cause, car je sais la facon dont 
vous avez servi dans la Résistance... (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

M. Fernand Grenier, N'exagtrons rien! 

M. Henri Bouret, et, ce qui est mieux 
encore, la facon dont vous êtes resté fidèle, 
n’en déplaise à certains collègues, à l’es- 
prit de la Résislance. 

Dans le courant de l'été dernier, j'ai 
appelé l'attention de votre prédécesseur 
sur la situation d'un commissaire de police 
dont ‘j'avais été amené à connaître inci- 
demment. 

J'avais appris avec surprise qu’il appar- 
tenait toujours aux cadres du ministère 
de l’intérieur, puisqu'il faisait partie de la 
direction de " police juwliciaire, c’est- 
à-dire, en somme, d’un service politique. 

J'avais saisi M. Depreux de ce fait et, 
immédiatement a'erté, te dernier avait 
commis un enquêteur, en la personne d’un 
contrôleur général de la sûreté, pour étu- 
dier la situation de ce fonctionnaire — je 
pourrais même presque dire: de ce haut 











fonctionnaire, étant "6 He 
Te co donné l'étendue de scg 

Le contrôleur général de là sûreté 
dans son enquête — et je me permets ji 
de vous faire remarquer que je ne es 
pas du sujet — s’est borné à interroger 18 
agree ae police incriminé Malgré 
e nombre des témoig r 
Aer seeg Es témoignages figurant :u 

Bien entendu, ce commissaire de police 
à nié avec force et s’est défendu de son 
mieux. Le contrô eur général chargé de 
l'enquête à rapporté au cabinet du mins. 
tre de l'intérieur que le commissaire {a 
police ‘en question, le sieur Postoli pour 
ne pas le nommer, avait été irréprochable 

Quelle est, en réalité, la situation? 

En 1912, cet homme appartenait à la 
direction de la po'ice judiciaire de Vichy 
Au printemps de 1942, il fut envoyé dans 
la région de Toulouse et de Carmaux. où 
son action fat te:lement efficace qu'elle 
#boutit à l'arrestation de quarante agents 
d’un réseau de résistance, dont un grand 
nombre furent déportés et dont certins 
sont morts en déportation. 

Ce réseau possédait un matériel impore 
tant, notamment des postes de T. S. F. qui 
à ce moment, étaient assez peu connus #n 
Zone @Sud et qui purent fournir des indi- 
cations précieuses à l'ennemi. 


Ce réseau possédait également des armes 


Actuellement, ce fonctionnaire, qui, par 
SCau qui avait mené dans la zone Sud 
une action extrêmement précieuse pour 
les forcgs françaises combattantes fut en- 
tiérement décapité. 

Actuellement, ce fonctionnaire, qui par 
manque d'informations, a fait l’objet, apres 
la libération, d’un non-lieu devant la jus- 
tice est l’objet d'une information jwi- 
ciaire, à la suite d’une plainte déposée par 
l'ambassade de Pologne. L'ambassade de 
Pologne, elle-même mal renseignée, avait 
été trompée, puisqu'elle avait accordé ure 
décoration polonaise à ce fonctionnaire. 

Je m'excuse. monsieur le ministre, d'in- 
sister sur ce fait particulier qui s'ajoute 
à d’autres faits que j'ai connus au cours 
de campagnes électorales où certains de 
nos adversaires venaient nous reprocher 
les errcurs de l’épuration. 

J'ai même pu entendre des militant, 
qui n’appartenaient pas à mon parti, je 
vous le garantis, me reprocher le manque 
d'épuration dans les services de Ja police, 
dont, pour notre part, nous n'avons jamais 
eu à connaître. d 

Monsieur le ministre, vous nous dema"- 
dez des crédits imporiants pour défendre 
l'ordre républicain, à une époque où là 
démocratie doit lutter sur deux fronts en 
même temps. Nous sommes prêts à vous 
accorder ces crédits, mais À uge condition: 
c’est que la police en France soit assuree 
par des policiers républicains qui, o!t 
montré, à l’époque où l’on pouvait l° 
faire, que la République se défendait 1e5 
armes à la main. 

M. Virgile Barel. On a révoqué les prt- 
fets républicains. 

M. Henri Bouret. Je voudrais ajouter 
quelques mots. On pourrait croire peu 
être que, sur le tard, ce fonctionnaire 
s’est dédouané par quelque service rentn 
à la Résistance. Il n’en est rien. Ce fon'- 
tionnaire n’a rendu aucun service à la 
Résistance. Et cet indice me paraît trou- 
blant, monsieur le ministre. 

C'est pourquoi je me permets de comT- 
ter sur votre vigilance et sur votre fer- 
veur républicaine pour faire régner vri 
ment, grâce à des policiers républicain”, 
l’ordre républicain. (Applaudissements 41 
centre.) 

M. le président. LA parole est à M. Je fmi- 
uistre de l'intérieur. 


A l- 
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M. le ministre de l'intérieur. Je veux 
donner quelques explications à notre ho- 
norabie collègue, M. Bouret. ; 
“A la Süreté nationale, sur un effectif de 
6.000 agents, 1.493, € est-à-dire le quart, 
ont été frappés au titre de l'épuration. A 
Ja police d'Etat — qui ne comprend pas la 
police de la Seine — Sur un effectif de 
40.000 agents, 5.603 sanctions ont élé pro- 
noncces. La plupart de.ces sanctions sont 
des révocations, puisqu on en compte 635 
a la Sûreté nationale et 1.312 à la poiice 
d'Etat. L. L k 

Je suppose donc que l'épuration termi- 
nce antérieurement à mon arrivée au mi- 
nistre de l'intérieur a été sérieusement 
faite dans la police. LES 

Je ne nierai pas cependant qu'il s’est 
produit probablement quelques erreurs. 

En ce qui concerne le fonctionnaire au- 
quel M. Bouret a fait allusion, je répondrai 
très brièvement, car il s’agit plutôt d'un 
cas particulier que d'un problème géué- 
ral. É 
Ce fonctionnaire a déjà été traduit trois 
fois devant une commission d'épuration. Il 
fait actuellement, en effet, l'objet d'une 
plainte en justice, Je laisserai, il va de 
soi, la justice se | cet Fa Mais il sera 
possible, s'il y a lieu, de le traduire de 
nouveau devant une commission d'épura- 
tion. Bien que le travail des commissions 
d'épuration soit terminé, peuvent être 
encore frappés d'une sanction d'épuration 
les agents qui font l'objet d'une condam- 
uation en justice. 

Monsieur Bouret, n'allongeous pas ce 
débat, tout de même secondaire, puisque, 
vous ét moi. nous sommes bien d'accord 
sur les buts à atteindre. 

J'ai pris la précaution, lorsque vous 
m'avez signalé ce cas, dans un sentiment 
qui n'est pas de défiance vis-à-vis de la 
Sûreté mationale, mais qui correspond à 
mon désir d'être très objectivement in- 
formé, de confier une enquête non pas à 
un contrôleur général de la Sûreté matio- 
nale — comme cela eut été normal — mais 
à l'inspection générale de l'administration 
au ministère de l'intérieur, service tout à 
fait indépendant de la Sûreté nationale. 

Je me ferai un plaisir de vous commu- 
niquer les résultats de cette enquête dès 
qu'elle sera terminée. 


| 








M, le président. Monsieur Bouret, à Ja 
suite des explications de M, le ministre 
de l'intérieur, maintenez-vous votre amca- 
dement ? 

M. Henri Bouret. Non, monsieur le pré- 


sident. 
M. le président. L'amendement est re- 
üré. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 510, au 
chiffre de 104 millions de francs. 

(Le chapitre 210, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 311. — Frais de 


déplacement des compagnies  républi- 
caines de sécurité, 392 millions de 


irancs », 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Michel, tendant à réduire Fe crédit 
de ce chapitre de 112 millions de francs. 

La parole est à M. Michel. 

M. Maurice Michel. Mon amendement a 
pour objet de ramener le montant du 
crédit affecté aux frais de déplacement des 
G, R. S. au chiffre de l'année dernière. 
Le crédit est passé de 135 millions en 
146 à 250 millions en 1947, et l’on de- 
inande, pour 1948, 39° millions, c'est-à-dire 
112 millions de plus que l’année dernière. 

Au cours de la discussion du budget du 
nitusière de l'industrie et du comraerce, 


lai eu l'occasion de protester contre des 
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effectuées sur des 


da crédits 


’ À 1 + e£ 
ICUUCUONS 


sion contre les 
leur droit à la vie, comme à Valence et 


rité. 
devant un journaliste américain; d'avoir, 
pour la première fois, utilisé les avions 
sera-t-on satisfait aux 


-nodernisation de Ja 
vrière ! 


réunion R. P, F. 
se livra 
suitant et injuriant bassement notre parti ! C. 
et ses militants, soulevant, par 14 même, 


ment donné, l’un d'eux Se jeta, par der- 


même instant, comme dans un scénario 


de la-scène des groupes de C. R.S. 


départementale des syndicats, le procès pue 
blic des fusilleurs dn 4 décembre, 

Après avoir accordé la alle des fêtes, le 
maire, par arrêté contresigné par le pré« 
fét, la retira aux organisateurs. Ceux-ci dé- 
cidèrent que Ja réunion aurait lieu à la 
bourse du travail, C’est alors qu'au mépris 
de la Constitution, qui garantit le droit de 
réunion, le préfet interdit celle-ci sur tout 
le territoire du département. 

Pour protester contre cette atteinte in- 
tolérable aux libertés républicaines, le se. 
cours populaire et la C, G. T, demandèrent 
aux ouvriers de « débrayer » le vendredi, 
à dix-sept heures trente, et de se rendre 
ensuite sur la place du Champ de Mars. 
Ils invitèérent l'ensemble de ka population 
à se joindre à eux. Cette manifestation 
fut aussi interdite. 

800 à 900 C. R. S. et gardes mobiles 
avaient été envoyés Ja veille à Valence. 
Le vendredi, dès cinq heures, la ville sem 
biait en état de siège. Les C R. S. occu- 
paient Je Champ de Mars, la place de la 
Bourse du travail et divers autres points 
de la ville. Aux entrées de Valence, la po- 
lice arrêlait les camions, les cars et de- 
mandait les papiers des voyageurs, 

Malgré ce déploiement inoui de forces 
poiicières, malgré cette atmosphère de ter« 
reur que l’on voulait créer, la manifesta- 
tion eut lieu. Les républicains de Valence 
avaient répondu à l'appel du secours po- 
pulaire et CGT. pour la défense 
des libertés démocratiques. 4.000 à 5.009 
personnes s'étaient rassemblées aux abords 
du Champ de Mars et parmi eïles, mon- 
sieur Je ministre, les commercants, les 

Les maires sont invités à prendre eux- des es moyennes n'étaient pas 
mèmes des dispositions pour éviter le pil-; les derniers à clamer leur indignalion 
lage des mairies par les bandits à la re- | Contre votre préfet et contre vos atteintes 
cherche fructueuse de titres de ravitaille- | à la liberté de réunion. 
ment. | Un orateur du secours populaire put 

Par contre, lorsqu'il s'agit de la répres- ; Prendre Ja parole. I n'y eut aucun jinei 
travailleurs en lutte pour dent, Par leur caime et leur sang-froid, 
les républicains de V nt 4 
les provocations et fait la démonstration 
que le procès public aurait pu se tenir, de 
la même facon, sans incident. 

Mais une autre démonstration a été faite 
let pis à votre avantage, monsicur le mi- 
nistre, ni à celui de votre préfet, que vous 
maintenez dans la Drôme contre l'opinion 
} 


chapitres intéressant l'équipement des la- 
boratoires et les recherches. 

Je m'aperçois aujourd'hui que, si l'an 
rogne les crédits pour des postes qui de- 
vraient être au contraire développés dans ! 
l'intérêt même du pays, on est plus géné- 
reuz lorsqu'il s'agit de l'appareil policier. 
Là, il n'est plus queslion de réductions, 
mais au contraire d'augmentations Consi- 
dérables: 142 millons de pus pour les 
déplacements des C. R. Par ailleurs, | 
562,200,000 francs ont été demandés pour 
les dépenses de transport de la sûreté ! 
nationale, 104 millions pour les frais d'en- 
quête et de surveillance  480.700.000 
francs pour les frais de déplacement des 
personnels de la sûreté nationale, 

Si l’on ajoute 907.470.000 francs de dé- 
penses de matériel de la sûreté nationale, 
nous arrivons à la somme fabuieuse de 
2.500 millions pour les frais de déplace- 
nent et de matériel. 

Bien entendu, il n'est pas question dans 
ces crédits ni des traitements et indemni- 
tés diverses, ni des autres crédits dissémi- | 
nés un peu partout. 

Ainsi, des sommes 
affectées à un appareil 
Gouvernement utilise bien plus pour la 
répression antiouvrière et antidémocra- 
tique que pour la chasse aux gansters, 
trafiquants, collaborateurs où aux bandes 
armées qui mettent le pays en coupe 
réglée, 

En douze jours, cent trente milions de 
francs ont été volés à Paris, au cours 
d'agressions, et encore ne s'agit-il là que 
des agressions les plus importantes et dont 
ls butin est supérieur à 500.000 francs. 


considérables sont 
policier que le 


} n 
CIASSES 


gens 


lièence ava'el iv}Joue 


lermont-Ferrand, on fait preuve de celc- 


Après les incidents de C:ermont-Ferrand, 
le ministre de l'intérieur a pu se vanter, 


Î 
- our le transport des C,_R. S. Sans doute, | 
états-Unis de cette | unanime de Ja popu‘ation. 
répression antiou-} La preuve à été administrée 
| procès publie a été interdit, ce 
: par crainte de troubles graves 


que si le 
n'est pas 


Voilà done à quoi servent les crédits que , Comme il 


l'on nous demande au titre des frais de ; à été indiqué, mais par peur de la vérité. 
déplacement. Vous avez eu peur que la vérité sur 
Mais ils servent aussi à la protection des | la tragédie de Valence ne soit proc'amée 


Dernièrement, à Valence, se tenait une j est indignée des méthodes que vous eme 
Dès le début, l'orateur ; ployez à son égard. Elle constate que l'on 
à des provocations ignobles, in- | dépense des millions pour déplacer des 
. R. S. sans que rien ne justilie ces dé- 
placements. Elle considère que ces millions 
pourraient être plus utilement empievés 
ailleurs, et les C. R. S. affectés à d’au 
tâches. Ils Yourraient, par exempt 
chasser les gangsters, 

C'est pourquoi je demande \ l'Assemb!e à 
d'adopter mon amendement. (A 
sements à l'extrême gauche. 

M. le président. [a parole est à M. lo 
ministre de l'intérieur. 

M. Je ministre de l'intérieur, Une fais 


! 
éunions*“du R. P. F. jau grand jour. La population valentinoise 
! 


es protestations indignées de la saile. 
Mais c'était sans doute encore insuif- 
ant pour les provocateurs, Car, à un mo- 


ière, sur le éecrétaire de l'union dépar- 
ementale des syndicats C, G. T., glorieux 
escapé des camps de la mort nazis. Au 


(appui ‘lis- 


ien réglé, on vit surgir derrière le rideau 
qui 


firent évacuer la salle, tandis que les quel- de plus, nous sommes en prései l'un 
ques R. P. F. présents se réfugiaient sur amendement dont Je chiffre « WTrespond 
la scène. très exactement à l'augmentation de frais 
Un million de francs au moins avaient | de mission accordée à tous les fonc! il- 
été ainsi dépensés pour faire venir des | res, de quelque catégorie qu'ils soient 
C. R. S. de Grenoble et de Lyon afin de | Il n'y aurait done pas lieu de répondre 
soutenir ceux qui rêvent de détruire la | plus longuement M. M ont je 
République. | dirai très froiden t mais 1 nent qu'il 
Depuis, il y à eu mieux. | porte une lourde responsabilité dans l'or- 


Le 16 juillet, devait avoir lieu à Valence, | ganisation des manifestat ivant abo 


rganisé par i 


e secours populaire et l'union [aux incidents sa? 
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M, Jean Las ste. 


le minist stre de l'intérie 


M. Puns | Liante. F! 
Eine Marsa Rabaté. 


le ministre de l'intérieur. 





M. le president. 
Le Juri ce Michel. 





| organisations 


qu'aujourd'hui, 


organisations 


spams“ 





Par 
Vois 


vous avez 


ce moyen obique, vous essayez de 
d'eux bassement, 
indiqué, monsieur 


venger 
l2 mirs- 


tre, que les conseillers généraux de Ja 
Drôme avaient demandé le maintien de 
votre préfet. Je 1r'ai pas connaissance 
d'uns teile décision, qui n’a pas été prise 
en réunion du conseil gén éral, 

M, Gaston Cne ia2c. Kvidemment, eette 
question ne figurait pas à l'ordre du jour. 

M, Maurice Michci. | Loc part, je vous 
ferai observer que vous (tes bien mral reu- 

gné quant à a € po ssition du eunseil 


compte pas 
génCraux 


œénéral de la Drôm il ] 
lement deux conseil rs 
uinmunistes, mais BAT. 
che. 


} n! PE] 
LE Li à l’extrermnt quu 


M. lc président. La parole cst à M. le rap 
Pi wWieur. 

M, le rapporiour. La commission re- 
pousse l'amendernent de M. Maurice Mi- 
chel, 

En effet, M. M Michel a déposé des 

ements ax pour objet de ranre- 

ICI dotat 15 UCS chapitres 510, sit et 
312 aux chiffres adoptés l'année dernière. 

I est évident, si l'on veut que là police 
elfectue toutes ses missions, que nous de- 
vons refuser de suivre M. Michel, 

Si l'Assemblée adoptait son amende- 
ment, elle mettrait üreté nationale, 
les €. R, S. ct autres organismes qui doi- 
vent se déplacer, dans l'impossibilré de 
remplir les missions qui leur sont im- 
parties. 

C'est pourquoi la commission Ges finan- 


amenderaents con- 
312, qui sont 


aux deux 
les chapitres 311 et 
dans le mème esprit. 
ie est à 


ces 5 GPpose 
cernant 
COnçus 

M, le président, La pra 
nistre de Fintérieur. 

M. le ministre de l’intérieur, Je voudrais 
aire très brève mise au point en ré- 

anse à M. Michel. 

Il est entendu que. toirtes 
ces messieurs m'insultent, je ne réporwis 
pas ect je n'engage pas de poursuites. Mais 
j'ai le devoir de défendre les fonctionnai- 
res Sous Ines ordres et j'avise ceux qui 
recourent à ces proc ‘édés que E fois 
qu'un préfet de Ja soon iG ue sera traité 
d’assassin dans un de leurs journaux. ce 
journal sera poursuivi en justice. (Apr 
plaudissements à qnuche, aw centre et à 
droite.) 

M. Fèrnand Grenier, J: 
role. 


M. le président. 


M. le 


mi 


une 


les fois que 


La parole est à M. Gre- 


nier pour répondre à M. le ministre. 

M. Fernand Grenii cr. Je vi udrais relever 
levant FAssomblése la gravité des décia- 
rations qu'a faites M. le ministre de l'in- 
térieur, dans sa premièri interventi in, en 
réponse à l’exposé de mon camarade Mi- 

101, 

De quoi s'agit-il ? 

Il s'agit d'une réunion au cours le la- 
quelle nous voulions établir les responsa- 
bilités des événements de Valence. Le mi- 
istre de l'intérieur n'est pas encore, ce 
ne sembl ; un pe ce placé au-dessus 
les lo dont on ne peut critiquer pubi- 
quement la geslion. 

\insi, parce qu'il dispose des forces de 

ice, il aurait le droit d'interdire qw'on 
juge son attitude dans tout le département 
de Ja Prème ! 

C'est tout de même un peu fort. 


M. le minisire de l'intérieur, La France 


st un des pays où l'on interdit le meins 
ie réunions politiques, alors que, dans les 
pays qui ont votre sympathie, il n'y à pas 


de réunions publiques. (Applaudissements 


gauche, au centre et à droile.) 
Mme Alice Spcriisse. Vous ne connra ssez 
ces pays | 
M. Fernand Grenier, l'on généralisail 
le raisonnement de M. Je ministre de lin- 


(Applaudisse- 


térieur, demain, il serait interdit d'é voquer 
en pi 1blie la poiitique Militaire du Gouver. 
nement ou sa portique financière, 

H est tout de même étonnant qu'il se 
trouve des hommes qui, parce qu'ils ne 
partag ent pas nos conceplions ofitiques, 
admettent que le ministre de r in6ri eur 
puisse interdire sur toute l’étemiue un 
département une réunion au cour: de lg 
quelle sa gestion sera critiquée, 

Mais, monsieur le ministre de l'in ‘rieur, 


vous avez des journaux, vous avez des 
amis poiitiques VOUS avez des moy ens 
pour renseigner Ja population. Pourquoi, 


alors, craignez-vous le débat? Pourquoi 
craignez-vous qu'une réunion ait lieu ? Ce 
que nous n'admetions pas, ce que nous 
n'avons pas ke droit d'admettre, C'est que 
le ministre de l'intérieur, parce qne c’est 
son bon plaisir, gaspille des dizaines de 
milions, Ces dizaines de millions sont tout 
de même payés par les contribuables fran: 
çais, qui ne les versent pas pour qu'on 


refuse la paro:e aux hommes qui ont quel. 
que chose à di e sur la gestion du tuinistre 
” lin! rieur | 


comme les autres ministres, 

. au-dessus des lois, 
le droit de gaspilier l 
interdire une 
ment, cette 
l'ordre pub:i 

M, Casion ‘Chaze. Vous savez bien que 
cette réunion n'avait pas le caractère que 
vous voulez tri donner aujourd'hui, Au 
surplus, il n'est pes question d'interdire 
les réunions poiitiques 

M. le ministre de |’ intérieur. Vor< savez 
très bien, monsieur Grenier, qu'il s'agis 
sait d’ abominable parodie” de justice, 

M. le rrésideni., Personne ne cemance 
plus la p: . 

Je mets 


qui ne sont 
vous I'avez pas 
argent du pays peur 
réunion dans un « perte- 
réunion ne met Ps en péril 


pre 


roi 
aux voix l'amendement de M. 
Michel r repouesé par li commission et par 
le Gonvernement. 

L'anérelle ment, 
adopté.) 

M. Îc président. 
plus I parole?.… 

Je mets aux voix le ehapitre 311 
chiffre de 39% millions de franes. 


(Le 


mis aux TOir, n'est pas 


Personne ne demande 


all 


» 


chapitre 31F, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 312. — penses 
de transport de la sûreté nationale, 56? 
millions 260.090 francs. » 

M. Albert Petit à déposé un amendement 


ges à réduire le 

0 187.200.000 francs. 
G” parole est à M, 
M. Alcrt Peiit. 


que j'ai exposées à 


crédit de ee chapitre 
Albert Petit. 

Pour les mêmes 
l'occasion des 


laisons 


précé- 


dents chapitres, nous proposons ne ré- 
duction de credits qui ramménerait 4 dota- 
tion dut « chapi tre : H2 à celle de 1947, e’est- 
à-dire à o19 1 mi} Ho ns. 

M. lo nrésidert. Quel est l'avis de la com- 
mission”? 

M, le rapacrteur. Pour les raisons qu'elle 
a déjà fait connaître, la eommiesion re- 


pous 0 l'amendement. 
M. lo président. Je jnels aux voix l'amen- 
dement de M. Aïhert Petit, repous € par la 
COMMISSION, 
(L'ame TA 
adopté.) 
M. le président. 
pius la pa ole?.…. 
Je ID°1< AUX VOix le chapitre 312 « 
fre de 562,200.00 francs. 


pas 


(re s F 
CGT, ?t LE À 


Personne ne dermande 


chi£ 


Le chajputre S12, mis aux voir, est 
adopté.) 
« Chap. 313. — Dépenses de matériel de 


la sûreté nationale, 007.470.000) francs. » 


41 2 "TS 


il de la Fû- 


» —+ 


Service médic: 
51.737.000 fran 





reté nationa 





Adopté.) 
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me A LA 4 

« Chap. 315. — Sûreté nationale. — Ser- 
vice des transmissions. — Dépenses d’en- 
tretien, 56.560.000 francs, He (Adopté.) 
«Chap. 316. — Ecole nationale de police. 
Dépenses de fonctionnement, 3.529.600 
francs. » — (Adopté.) 


han. 2182. — Ecole nationale de po- 


Li 

hp Dépenses de matériel, 6.272.000 
franrs. » — (Adopté.) 

« Chan, 817. — Dépenses de la protection 
civile, 21.473.000 francs. » — (Adopté.) 

m, le président. « Chap. 318. — Entre- 
tien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 479 millions de francs. » 


\ibert Petit a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 


1 

de 150 millions de francs. 
La narole est à M. Albert Petit. x 
M. A'hert Petit, Il ressort de la première 


lettre reclificative que, lors Ge la discus- 
ion du budget, il avait été décidé de ré- 
uire purement et simplement les dota- 
ns prévues pour 1947. 

On nous dit aujourd'hui que la hausse 
des prix a rendu nécessaire l'augmenta- 
ion du crédit prévu au projet de budget 
et qu'ii y a lieu de le porter à 500 mil- 
lions Ge francs pour l’entretien et le fonc- 

| nt du matériel automobile. 

I n2 s'agit nullement de l'acquisition 
de nouveaux véhicules. Ces achats sont 
prévus ‘au chapitre 327 qui est doté de 180 
millions de francs. 

On Le peut soutenir que la réduction du 
rédit demandé gênerait la marche nor- 
male des services. 

Telle est, d’aîlleurs, la position de Ja 
commission des finances qui a opéré une 


réduction de 1.000 francs à titre indicatif 
ur le crédit de ce chapitre, atin de mar- 
quer, dit-elle, « sa volonté de voir répri- 
n l'usage abusif des voitures automo- 

En conséquence, je demande à lAssem- 
biée d'adopter mon amendement, 


M. le rapporteur. Une autre réduction 
le 20 millions de francs a été demandée 
par lettre 4833. 

M. Picrre Breyfus-Schmidt. Pour justifier 


une augmentation de 93 millions sur le 
hapilre des achats de voitures automo- 


biles. 

M. le rapporteur. L'achat de matériel 
neuf permettra de réduire de 20 miilions 
de francs les dépenses d'entretien. 

Je maintiens la réduction que propose 
la commission des finances, à titre indica- 
tif, et demande à M. le ministre de vou- 
] bien prendre toutes mesures uliles 
pour que les dépenses de l'espèce soient 
réduites dans toute la mesure du possible. 

Je m’oppose, en revanche, au nom de 
la commission des finances, à l’amende- 
nent de M. Petit. 

M. le président. La parole est à M. 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement s'oppose également à cet amende- 
ment. 

Je pourrais justifier, dans le détail, le 
crédit dont l’ordre de grandeur est de 
0 millions de francs et sur lequel 269 
millions de francs ont été dépensés dans 
les six premiers mois de l’année. 

Je me le ferai pas pour épargner les 
instants de l'Assemblée. J'indique simple- 
ment qu'il ne faut pas supposer qu’il 
s'agit de voitures de tourisme destinées 
à des voyages d'agrément. 

Nous serons obligés, de plus en plus, 
de motoriser notre police et de la doter 
d'un certain nombre de moyens modernes, 
tels que des postes de radio, dont nous 
avons maintenant équipé plusieurs milliers 
de voitures. 

Nous serons conduits à effectuer de plus 


Or 
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le 


lice, ne fût-ce que pour permettre la tenue 
de certaines réunions. 

J'indique que certaines réunions qui se 
éroulent en ce moment dans l'Ouest de 
la France nécessitent des déplacements 
multiples de compagnies républicaines de 
sécurité, 

Je ne puis donc accepter Ge réduction 
sur le crédit de ce chapitre. 

J'ajoute que, certaines usines occupées 
en novembre et en décembre ayant fabri- 
qué des clous triangulaires très acérés et 
perforant les pneus les plus solides, vous 
trouverez bon que j'aie prévu une dé- 
rage de 10 millions de francs pour doter 
es véhicules de la police de pare-clous. 

M. te président. La parule est à M. Drey- 














sa plus des concentrations rapides de po- 





le ministère de l'intérieur doive 
un certain nombre de locaux. 

Or, il parait, aux dires des techniciens 
qui ont suivi l'exécution de ces travaux, 
que les baraques dont on prévoit la cons- 
truction seront très mal installées. 

A ce sujet, je voudrais prés des 
observations, non pas seulement à M. de 
ministre de l’intérieur, mais surtout à la 
commission des finances, Je m'en excuse, 
car c’est bien la deuxième on la troisième 
fois au cours de l’examen de ce budget... 

M. Charies Barangé, rapporteur général. 
Vous êtes tout excusé, m cher amü., La 
commission des finonces habitude 
maintenant. 

M. Yves Fagon. Il serait tout de 


occuper 


| 
ter 


THOUIC 


fus-Schmidt, intéressant, la commission des finances 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Il faudrait | étant seule à avoir — tout au AS, NOUS 
tout de même savoir si nous voulons vrai- | le supposons — une vue d'enscrable sur 
ment réaliser des économies ou si nous | les différents budgels qu'elle étudie le 
ntendons nous borner — c'est l'habitude | uns après les autres, qu'elle essuie d'éta- 
de la commission des finmmces — à expri- | blir un schéma des nstruc- 
mer des regrets ou des désirs en proposant | tions à entreprendre pou des 
une réduction indicative d’un million de | services administratil 
francs. En effet, la cité administratis a 
I me s'agit pas ici d'achat de voitures, | quelle je fai Hu 
de frais de transport et de déplacement, | dans des cond es, Les 
mais, comme l'a dit tout à l'heure M. Al- | agents qui vont ir à à 
bert Petit et comme l'indique l'intitulé | y recevoir le pt 5 
du chapitre, de l'entretien et du fonction- Dans ces on à Ï 
nement du matériel automobile. même, au le celte A l c! 
Le crédit était, l’année dernière, de 350 | j'ai encore en mémoire ! 
millions de francs et je dois faire obser- | notarament par 1 1] boite 
ver à l’Assemblée que le collectif d'amé- | — dans d s pul ] 
nagement — il fallait alors faire un effort |! semble-t-il és t - f 1 
d'économies — reprenait ce chiffre. journaux — da | lu nou- 
C'est par le jeu des lettres rectificatives |-vean Gouvernen à ter q 1e 
que nous sommes arrivés au chiffre de | administrat térieur 
500 millions de francs. | de leurs an ( ( 
La commission des finances a estimé que | émigrent d bar 
c'était trop. Elle a demandé une réduction | ques n 
indicative d’un million de francs, qui ra- | locaux qu'e 0 
menait le crédit à 499 millions de francs. | dans 1 I 
Il est vrai que, dans la dernière et cin- | siem La 
quième lettre rectificaiive. on proposait |! France. 
sur le crédit du chapitre 318 une diminu- Tout cela 
tion de 20 millions; mais cette diminution | 4onne aux f 
venait en compensation d’une augmenta- | 19minist f 
tion de 93 millions de francs demandée | ral am 
au chapitre 327: « Sûreté mationale, = | 15 ce sont | ) 
Achat de matériel automobile. » Permettez-mo | 
Evidemment, il est souhaïitable qu'il y SOU UE DS, Le. 
ait beaucoup de voitures auton vi es et|. W. le y rare  dese 
un excellent matériel. Bondues dencre clatotses 
I aurait été très bon que nous avons | M. Yves Fagon. Je vous er € 
ce matériel avant la guerre — c’est un M. le rauporieur gineral, I ns 
problème d'ensemble qui a déjà été posé. | m des fi t- 
fais, alors, on ne faisait pas un tel ef- | tendu, son tra M | ‘lte- 
fort, estimant qu'on n'était pas a riche | - 
pour l'arcomplir, La question est ir | M. les M. Mau- 
Si notre situation financière est aujour- | P e a 
d'hui lus favorable, Nous ne le pensor 1e, lorsqn \ \ 
pas. | des finar 
M. fe président, Personne ne demande | férocité — 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’amendement | 
M. Albert Petit, repoussé par la commis- | le } M 
sion et par le Gouvernement. | ra 
(L'émendement, mis aux voix, n'est pa JUX 
adopté) ee s M. Pierre Drevfus-Schmiit 
M. fe président, Personne ne demande | ,:, : … 
us pa Ed . 
ER  » pitre 348 au | M le rxüinistre de l'intéri 
chiffre de 479 millions de francs LE , 
(Le chapitre 318, mis aux voir, esi n 
adopté.) M. Yves Fagon. ! x 
M. le président. « Chap. 319, —T ont assez souvel Ù 
et indemnités de réquisition, 77 mil des fi 
de francs. » | as D 
La parole est à M Fagon, | nl | 1 ( 
M. Yves Fagon. Les observations que | nous ne p 
j'ai à présenter concernent essentiellement | collab m { tt ( 
l'installation prévue de certains services | nement et Ja comt les 
du ministère ke l'intérieur à la porte Mail- | pour a rar ] 
lot, sur l'emplacement de l’ancien Luma- | re T4 t d loca 
ParX. Il séble que, dans la cité adminis- | Je disa lorsque M. 1 p ga 
trative qui va être édifiée à cet endroit, | néral m'a A PU 0 























grosses éeonamies et on aurait eu la pos- 








exéeutés au titre de la sûreté nationale. 
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M. le rapporteur général. Je m'en ex- ] plètes, voire définitives, et permettraient, C'est probablement pour une satisfac. 
cuse. par conséquent, d'obtenir des résultats | tion de l'esprit que l’on partage ainsi 

M. Yves Fagon. qu'un exemple devra | bien meilleurs, dépense entre les trois ministères, puis- 
être relenu par ceux qui vont être charge Les installations précaires, dont parle | que, en définitive, c’est le même contri. 
du regroupement des locaux administratifs, | M. Fagon, ne éont que des expédients qui el An qui la paye. Mais il en à toujours 
C'est de l'incendie survenu récem- | répondent au désir de libérer des immeu- | été ainsi depuis qu'ont été failes ces gran. 
ment d la cit ininistative du quai [es et de les rendre à des usages civils. | des pistes transsahariennes dont il faut 
de }°: 1 iministère de 1 onstruc- Un grand projet existe. Il est à souhai- | bien assurer l'entretien. En tout cas, ce 
tio Ù de temps, une série de [ ter, dans l'intérêt même des services du | ne sont pas des dépenses d'investissement 
bara(] | res ont flamb: ec li ininistère de l’intérieur, qu'il soit réalisé | relevant d'un budget extraordinaire, mais 
«0 ju'e.M atenaient, parce que k ians Je plus bref délai possible, dès que | des dépenses d’entretien courant, 
bo l1 L tal] nous en aurons le moyen. M. le président. La parole est à M. Bou. 
pa: | lalegit fai d'u M. le président, La parole est à M. le | ret. 

t-il pes ‘ün |ministre de linérieur. sn. à | M. Henri Bouret. Je remercie M. le mi. 
le et} M. ls ministre de l'Emeriour. J'indique à l'nistre de ses explications et je profite de 
| M. Fagon np pirate ne | 44 les IM- | la présence de M. le secrétaire d'Etat aux 
. di | : assay rar Ne À TA pes de] _ st finances pour Jui demander de faire figurer 
fs | F t lc l'option nié à pe vo min pes à J'avenir ces crédits au budget d’un seul 
b ir y de er | nombre de ministères | | | department ministres 

ht lt l il | il ire (10 I IStCres, 

cli f t4 f le | J souhaite simpl In nt, que ous puis- * M. le président. La paro!e est à M. Drey- 
ment i | sions regrouper très rapidement les ser- fus-Schmidt, 

J'ai pl De t- | vices, non pas en un seul point, place M. Pierre Dreyfus-Schmidt. M. Douret 
tu eutc q | Beauvau — l'opération à Jaquelle’ faisait | trouvera au budget reconduit de l’année 
| fe - Jallusion M. le rapporteur, et qui consiste- | dernière les explications qu'il sollicite, 

PI ( L 4 [jæait à expraprier le siège social de Ia Le mème chiffre a en effet ét repris, et 
M. | ée, | pagnie de Saint-Gobain, est difficile- | notre collègue verra qu'il ne s’agit pas 

d l'intérieur | ment réaisabie en raison de la modicité | uniquement d'entretien. 
A e 10 i i bles <a le n0S MOVE — jinais au moins en deux Dans le budget de l’année dernière, fig 
lit ilendant, ] ile? la cité | lroits : partie place Beauveau, partie à | rent des expiications complètes sur les 
AT | ai l | Ja porte des Ternce, Cette solution aurait projels, non pas du ministère de Pinté- 
jee | les | d'ailleurs Favantage de HBbérer quelques | rieur, mais de l’ensemble du Gouverne- 
ei g ( | Imimcub d'habilation, notamment un | ment. Il était prévu, notamment, des bitu- 
fo | sis rue de Richelieu. mages de pistes, <e qui, dans le Sahara, 
ci Je sais q certains fonctionnaires qui | paraît assez hasardeux, ainsi que des 

M. le président. M sont actuel.ement dans des hôtels se prè- | constructions de pistes, I ne s'agit done 
rapporteur. tant fort mal à la transformation en bu- pas excusivement d'entretien. g 

M. le rapporteur. Ta commission des | reaux, en bordure du parc Monceau, pré- On à donc repris exactement le même 
fina est altentin redui tant que | féreraient que la transformation se fit le | chiffre que l’année dernière, mais le cha- 
possible les ci er l plus lentement possible. ee pitre des subventions aux pistes transsaha. 
et indemni ré qu | Quant à moi, je suis très pressé d’éva- | :‘:nnes reste pour le P4riement presque 

La IEEE lout vieat de par- l'euer les luxueux hôteis, d'ailleurs de mau- !'anssi mystérieux que le Sahara lui-même 
ter M, ! pporteur général a ja vais goût, que le ministère occupe ac- | l'était autrefois. (Sourires.) 
fait de coup & sombre dans l'c nble en 171 ni auiou du parc Mon eau, en M. le président, Personne ne demande 
des bâtiments réquisitionnée, qui ont été | ni ne, temps um e hpraes ub'es de rap- pus la parole ? 

endus à des usages civils port «4e Ja rue de Richejieu, das PSE à dé don à té 
, Cependant, en qui concerne le mi- M. le président. Personne ne demande ae mets ag hut— le chapitre #3, 91 
‘1 le ? chiffre de 66.509.000 francs. 
Oistere inicricur, Je voudra vous | Pius la parole ?... (L shilfre 324 ’ c “oi cf 
"Ho: el 1e | olu- | Je mets aux voix le chapitre 319 au chif- e chiffre 324, mis aux voir, est 
HOT) I un XeINpie, Iu ve IA piu 1YJ cui lo té.) 

tions LD tellement fac ob- | fre de 77 millions de franes, En > Si ué RE PES ENT VON 
tenir | (Le chapitre 319, mis aux voir, est « Chap. 325. — Entretien des prisonniers 

, fé jonté s s ’ de guerre. » (Mémoïire:) 

Acli eni } ] 1igCI tains |! auopit .) s sie n = TNT 
Caux dont on a demandé qu'ils soient ren- « Chap. 320. — Frais d’envoi de télé- M. le président. « Chap. 326. — Sûreté 
dus à l'usage civil, on à, en effet, envisagé | grammes officiels, 40 millions de francs, » nalionaie, -— Dépenses de malérie], — 
d'insta \ Luna-Park une partie des ser- | — (Adopté.) équipement 499 millions de francs. » 
vices de l'administration de l'intérieur, « Chap. 321. — Dépenses de téléphone, Ja parole est à M. Fagon. 
et peut-être, comme dit M. Fagon — je 214.950.000 franes, » — (Adopté.) [7, Yves Fagon. Nous abordons avec la 
n'y suis p é voir — les jnstallatione « Chap. 322, — Indemnités pour diffi- | chapitre 326 une série de quatre chapitr 
sont-elles précaires et offrent-elles méme | cultés exceptionnelles d'existence, 274 mil- | qui concernent des dépenses de matériel 
certains inconvénient lions 999,009 francs, » — (Adopté.) et de travaux de la sûreté nationale. 

Cependant, depuis trois ans que je rap- « Chap, 323. — Services de la sûreté na- Si mes souvenirs sont exacts, en 1947, 
por!ie ie budget du miuistère de l'intérieur onake, — Entretien des batiments et ré- | on a établi un pre rainme de travaux de :a 
je saiÿ que l'an est très préoccupé de | paralions courantes, 08.000.600 francs. » | sûreté nationale, qui devait s’échelonner 
grouper les services et qu’on avisageé — (Adopté.) sur un cerlain nombre d'années. Je pré- 
on paricuier, Ce: regroupement place | M, le président, « Chap. 224, — Subven- | same que ce programme est actuellement 
Beauvau, dans ] adre des locaux actuel | tion pour l'amélioration des pistes trans- en cours d'exécution. we? 
lement occupés par Je ministere de l'inlé- | sahariennes, 66.500.000 francs, » Je suppose aussi que la commission des 
rieur, notamment par ] juisilion d'un La parole est à M. Fouret. finances est informée périodiquement, an- 
imneuble qui, si jt lire, les sépare et M, Henri Bouret. Je m'étonne de trouver | nuellement, de l'exécution des différentes 
Qu, JUSQU alors, n'a pu élit icquie, Car | un crédis aussi important à ce chapitre qui, tranches de travaux. Mais je nen trouve 
le rédits nécessaire x quisilions | à mon avis, irouverail mieux sa place trace ni dans le rapport de M. le rappor- 
qi il faudi il ofiel % etani tr 1D { levés, { dans le cadre du bu lget extraordinaire. Il teur spécial ni dans aucun des documents 
n'ont pu être : ts 1 budget. \ s’agit Le l'entretien des pistes iranssaha- | ŒUi nous sont communiqués. Let 

j} est ) miestahie je SJ l'on avait fait, | rennes. Je réjoindrai encore, Su? celle partie, 183 
Aè: début. les d' penses nece=ssaires au | Je me nermets de demander À M. le mi- observations eat de à l'heure par 
res Jupe ment dé SCTY où  mimeiere } nistre de l'intérieur queiques explications M, Dreyfus-Sc uniat, (01 demandait que In 
de l'intérieur et à l'acquisition de l'im- | sur ze qui motive l’inser'ption de ce eré- | commission de l'intérieur soit tenue au 
meuble en question, on aurait réalisé de | dit au budget de l'intérieur. courant d'un certain nombre de 1ravaux 


libérer de 
dissémints dans Paris, 

La commission des finances, de même 
que le minisière de l'intérieur, n’a pas 
vonlu proposer le vote des crédits massifs 
au'aurait exigés regroupement, 

Il n'empêche qu'à l'heure actuelle, si 


les crédits suffisants avaient été votés, les 


gibiiité de nombreux immeubles 


CÆ€ 


wS5o)alons seraient peut-être plus com: 


M. le rapporteur. Il s'agit d'entretien, et 
non d'investissement, 

M. le président. La parole est À M. le 
ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur. Cet entre- 
tien des pistes transsahariennes est as- 
euré, par tiers, par chacun des trois mi- 
nistères de l’intérieur, des forces armées 





et de Ja France d'outre-mer 


p__—… 


Je ne sollicite pas une réponse très 
développée eur ce programme, mais j° 
voudrais que, soit dans la présentation du 
projet de budget par Je Gouvernement 
soit dans le rapport du rapporteur spécia 
de la commission des finances, on nous 
tienne informés de l'exécution progressive 
de tranches de travaux qui peuvent s'éche- 
lonner sur plusieurs années. 
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rapporteur général. Sur ces tra- 
« PTS contrôle budgétaire dont j'ai 
rle la semaine dernière doit s'exercer 
gormalement. . 

M. Yves Fagon. Maheureusement nous 
‘ue sivons rien à ee sujet, et je le regrette, 

c'est la seule observation que je vou- 
jais faire. Je ne sollicite pas d'explication 
ne étendae, mais je souhaite qu'on fasse 
jeux l'année prochaine. | 
“ji. te président. La parole est à M. le mi- 
ctre de l'imérieur. 
M. le ministre de l’intérieur. Je répète 
fien volontiers ce que jai dit cet après- 
midi: toutes les fois que je serai saisi de 
uestions précises par le président de la 
coumission de l'intérieur, je me ferai un 
devoir d'y répondre. Mes services sont à 
]\ disposition des parlementaires s'intéres- 
gant à ces questions pour leur fournir 
tous renseignements utiles. 

M. le président. M. Albert Petit à pré- 
genté un amendement tendant à réduire 
J» credit du chapitre 326 de 100 millions 
de francs, 

La parole est à M. Albert Petit. 

M. ibert Petit. Mes observations sur ce 
chanitre rejoignent en quelque mesure 
celles que M. Fagon vient de formuler. 

Le Gouvernement demande pour ce cha- 
gitre «Dépenses de matériel, — Equipe- 
ment », un crédit de %6 millions de 
francs. 

Déjà, en juin 1947, au cours du débat 
Ludyélaire, nous avions souligné le carac- 
tre pléthorique des crédits demandés. 

Pour 1948, c'est, je le répète, un crédit 
de 00 millions de francs qui est demandé, 
ein que l’on sache exactement à quelles 
dépenses de matériel où d'équipement il 
sera affecté, puisque d’autres chapitres 
prévoient l'achat de matériel automobile, 
l'entretien de bâtiments ou l'exécution de 
{ravaux neufs. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous apporter une précision? 

M. Albert Petit. Volontiers. 

M. le rapporteur. Je peux vous dire que 
sur les 499 millions demandés, il y a 25 
millions pour le mobilier, 454 millions 
pour les bâtiments. 10 millions pour lar- 
mernént et 10 millions pour le matériel 
uIvers. 

M. Albert Petit, D'autre part, nous aime- 
tions avoir des explications sur la prati- 
que qui consiste à autoriser les ministres 
à engager des dépenses par anticipation 
eur les dotations de 1919. - * 

Dans l'exposé “des motifs du projet 
n° ‘#7, ilest dit: « La partie « recorstrue- 
ton et équipement » du budget général 
no comporte que des dépensés faisant 
'objet ke programmes; €Cgpendant cer- 
faines des dotations applicables au fonc- 
lonnement normal des services sup- 
portent des dépenses dont l'exécution est 
C'helonnée sur plus d'une année. 

« Pour en permettre, ajoute-t-on, la réa- 
lisation sans majorer inutilement les dota- 
tions budgétaires de l'année 1948, qui ris- 
queraient de demeurer partiellement inem- 
povées en fin d'exercice, il convient d’au- 
loriser les services intéressés à engager 
dés 1948 des dépenses qui seront imputées 
eur les dotations de l'exercice 1949. » 

C'est ainsi que l’état C du même projet 
n° 3027 nous apprend que 200 millions 
firurent au chapitre 9326 pour dépenses de 
Haivriel et d'équipement. 

Si on les ajoute aux 500 millions de- 
Piandés…. 

M. le ministre de l’intérieur. Mais non! 

M. Albert Petit. .. ce sera done un cré- 
dit de 800 millions de francs que pourra 
dépenser le ministre de l'intérieur pour 
Ce seul poste budgétaire. 

Voilà ce que nous avons compris, 
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Si les communes sur lesquelles le mi- 
nistère de l'intérieur exerce une tutelle 
assez féroce tentaient d'agir de la même 
manière, il est probable qu’elles seraient 
vite rappelées à l'ordre par vos services, 
monsieur le ministre. 

H s’agit là de méthodes empiriques qui 
donnent une piètre opinion des moyens 
employés, et que rien de sérieux ne 
justifie, pour engager des dépenses, au 
moment précis où de grammes déclarations 
officielles nous informent que l’on pré- 
tend pratiquer une politique d'économies. 

En conclusion, nous demandons une 
réduction de 100 millions du crédit du 
chapitre 326 et l'annulation, à moins que 
des explications ne nous permettent de re- 
venir sur notre opinion, du crédit de 
300 millions de francs inscrit à l'état C 
pour autorisation de dépenses par anti- 
cipation sur les crédits de 1949. 

M. lc président. [La parole est à M. le 
rapporteur. - 

M. le rapporteur. Monsieur Albert Petit, 
le projet actuellement en discussion ne 
concerne pas les autorisations d’engage- 
ment de dépenses. Nous aurons l'occasion 
d'examiner ultérieurement les erédits 
d'investissement; aujourd'hui il ne sau- 
rait être question d’en discuter. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. C'est une 
erreur. 

M. le rapporteur. Mais non. Le crédit 
dont fait état M. Albert Petit ne figure pas 
dans le budget en discussion. C'est un 
fait. 

Nous n'avons à nous prononcer actuel- 
lement que sur un crédit de payement 
de 499 millions de franes. 

Je tiens cependant à informer M. Albert 
Petit que le crédit auquel il a fait aïtu- 
sion concerne la préparation et la mise 
en train de fabrications d’habillement, 
fabrications qui ne pr être achevées, 
il le sait très bien, dans l’espace d'une an- 
nee. 

Pour ne pas interrompre le programme 
de travail commencé, on nous demande, 
en attendant que soient votés les crédits 
de payement qui seront inscrits au bud- 
get de 1919, de prévoir des crédits d’en- 
gagement pour pouvoir acheter le tissu 
et poursuivre la fabrication. 

Le crédit de payement demandé pour 
celte année est inférieur à celui de l'an- 
née dernière. H est de 499 millions alors 
qu'il s'élevait à 500 millions, plus 76 mil- 
hHons de crédits supplémentaires en 1947. 

Dans ces conditions, la commission re- 
pousse l'amendement de M. Petit. 

M. le,président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Pour les 
mêmes raisons. Île Gouvernement re- 
pousse l'amendement. 

Mais je demande à M. Albert Petit d'être 
persuadé que n&œus ne sommes pas assez 
riches pour additionner les crédits de paye- 
ment et les crédits d'engagement. 

Le total des dépenses est loin d'être la 
somme de ces deux natures de crédits. 
Les crédits d'engagement feront L'objet, à 
leur tour, de crédits de payement qui 
seront inscrits au budget du prochain 
exercice. 

M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schnidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je voudrais 
essayer de rectifier ce qui me parait une 
erreur de M. Truflaut, dans laquelle il 
s'’obstine., 

Le rapporteur nous dit que nous n'avons 
pas. pour [e moment, à nous occuper des 
crédits d'engagement. Qu'il me permette 
de lui rappeler simplement le texte de 
Vartieke 2 du collectif d'aménagement — 
c'est bien de cela que nous diseutons, 
L'est-ce pas ? — et que voici, 











oo 


« Les ministres sont autorisés à enga- 
er, en 1948, par anticipation sur les cré- 
its qui leur seront alloués pour l'exer- 
cice 1949, des dépenses se montant à la 
sommé totale de 1.426 millions de francs 
et réparties par service et par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente loi. » 

En nous demandant de voter cet arti- 
cle, ce sont bien les crédits d'engagerment 
que lon nous demande d'approuver. 

J'ai done raison de dire que nous som- 
mes, dès maintenant, appelés à en con- 
naître. 

M. le rapporteur général. Mais non! 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, L'article ? 
que je viens de lire fait bien partie du 
projet que nous diseutons. C'est un fait. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre une précision? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Vo'ontiers. 

M. le rapporteur général. Nous diseutons 
en ce moment les ouvertures de crédits de 
payement. Ensuite viendra en discussion 
la loi de erédit ; cela fera l'objet d'un débat 
spécial. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Les collec. 
tifs d'aménagement ne sont done que Île 
développement de cette loi de crédit. C'est- 
à-dire que nous commencons par voter le 
déveioppement, avant d'avoir étudié la loi 
initiale à laquelle, cependant, nous avons 
bien le droit de nous reporter. 

Vous reconnaissez d'ailleurs que ces ‘ré- 
dits d'engagement font double emploi 
avee les crédits d'investissement du pro- 
jet de reconstruction et d'équipement. 

Ce dernier projet comporte l'établisse- 
ment de programmes dont l'exécution 
s'échelonne sur pus d'une année. 

Autant la pratique des crédits d'enga- 
gement est normale, lorsqu'il s'agit du 
budget de la reconstruction et d'équipe- 
ment qui comporte des programmes, au- 
tant celte pratique est anormale quand à 
s'agit du budget actuellement en discus- 
sion, où elle donne l'impression de n'avoir 
d'autre but que d'éviter le contrûe du 
Parlement. 

Nous avons done raison de dire que, ou- 
tre les 499 millions demandés pour ce €cha- 
pitre, on mous demande par ailleurs 
06 millions de erédits d'engagement, ce 
qui fait, au total, une somme considera- 
ble. Ë di 

Telles sont les précisions que je voulais 
donner. Je ne reviendrai pas sur l'ensem- 
ble de l'argumentation développée à pro- 
pos de ces chapitres. On parle toujours 
d'économies et quand il en est proposé, ja 
commission des finances elle-même non 
seulement les refuse, mais 
uir de ne pas proposer des augmentations, 


semble <e rete- 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


lement de M. Albert Petit, repoussé par 
La commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n est pas 
adopté.) 

M. Fernand Grenier, Nous verrons Si, à 
Foccasion de l'examen du budget de l'édu- 
cation nationale et lorsqu'il s'agira de 
l'éco'e dn peuple, l'Ascembl e se mon!rera 


aussi généreuse. 

M. le président. Personne ne demande 
plus ïa parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 526 au 
chiffre de 499 millions de franes. 

(Le chapitre 320, MUS UOUL VOiTr, CSb 
adopté.) 

M, le président, « Chap, 327, — Sûreté 
nationale. — Achat de matériel automo- 
bile, 273 millions de francs, » 

M. Albert Petit à déposé un amendement 
tendant à réduire Le crédit de ce chapitre 
de 22 millions de francs. 

La parole est à M. Aibert Petit, 
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M. Albert Petit. Les observations que 
j'ai à présenter sur ce chapitre sont de 
inême nature que cellés que j'ai présen- 
tées à propos du chapitre 326, 

Le chapitre 327 est relatif à l'achat de 
matériel automobile. Nous désirons que les 
factures d'achat soient moins importantes. 
C'était d'ailleurs aussi l'opinion de la com- 
ni nn des finances et je m'étonne de 
Ja position prise par M. le rapporteur Truf- 
faut. 

Son rapport mentionne bien cependant 
que la commission a opéré uae réduction 
indicative pour marquer sa volonté de voir 
réprimer les achats abusifs de matériel 
automobile. 

Cela n'empêche pas M. Truffaut de pren- 
dre systématiquement Ja défense du Gou- 
verneinent pour obtenir le maintien des 
crédits demandés, 

Nous estimons qu'il est possible d'’ap- 
porter au crédit de ce chapitre une réduc: 
tion plus importante que celle prévue par 
la commission des finances et qui n’a 


qu'un caractère indicatif, C’est pourquoi 
nous demandons l’adoption de notre amen- 
dement. 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des 
finances reste attentive à ce que le crédit 
en question ne soit pas augmenté outre 
mesure et au delà d'une proportion raison- 
nable. 

La question s’est en effet posée, de- 
puis le premier examen de la commission 
des finances, de savoir si, étant donné les 
frais considérables d'entretien imposés 
par le irès vieux matériel dont est com- 
posé en grande partie le pare automobi!e 
du ministère de l'intérieur, il ne serait 
pas avantageux d'organiser, progressive- 
ment, son remplacement. 11 en résulterait 
immédiatement, je le disais tout à l'heure, 
une première réduction de 20 millions sur 
les frais d'entretien. 

Ceux de nos collègues qui possèdent une 
vieille automobile s’'accorderont certaine- 
ment à reconnaître qu’elle entraine des 
frais importants d'entretien et de répara- 
tions. 

I y à tout intérêt à renouveler, pro- 
gressivement, dans une mesure raison- 
nable, le pare automobile de la sûreté 
nationale, comme celui de tous les minis- 
tères. C’est ce qu'a voulu dire la commis- 
sion des finances en acceptant la nouvelle 
conception exposée dans la lettre rectifi- 
cative. 

il n'empêche qu'elle attire encore 
l'attention de M. le ministre des finances 
— je tiens à renouveler cette recomman- 
dation sur Ja nécessité de limiter à 
l'indispensable ces achats. 

Elle repousse, par conséquent, l’amen- 
dement présenté par M. Petit. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je suis 
complètement d'accord avec M. le rappor- 
teur. 

Je me contenterai de fournir un argu- 
meat supplémentaire contre le maintien, 
dans les parcs, de très vieilles voitures. 

Nous suivons très attentivement les dé- 
placements des unités de police. Certains 
d'entre eux ont été ralentis, dans des con- 
dilions qui pouvaient être dangereuses 
pour l'orûre publie, par l’état du parc et 
le nombre de pannes dont ont été l'objet, 
au cours de déplacements brusques et 
parfois assez longs, des véhicules datant 
de longtemps avant la guerre. 

Si nous en avions les moyens, je m'ef- 
forcerais, certes, d'accélérer l’équipement 
de nos grandes villes en voitures légères 
dotées de postes de radio. Il est certain 





que si nous disposions à Paris de quel- 
ques centaines de voitures-radio, nous 
pourrions lutter efficacement contre Jes 
actes qui viennent de nous être signalés 
et mettre au point une réglementation Imo- 
derne de la cireulation. 

Sous ces réserves, je suis entièrement 
d'accord pour réduire les achats au mini- 
mum, mais je ne puis accepter l’amende- 
ment de M. Albert Petit, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Petit, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 227 au chif- 
fre de 273 millions de francs. 

(Le chapitre 327, mis aux voir, est 
adonvté.) 

« Chap. 328. — Sûreté nationale, — Bà- 
timents et travaux. — Réinstallation des 
services, 72.900.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 329, — Sûreté nationale. — ‘'Fra- 


vaux neufs, 34 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap, 400, Allocations familiaies, 
1.477.973,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4002. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, » (Mémoire). 

« Chap. 4041. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l'article {7 de la 
loi du 18 septembre 190, 50.000 francs » 
— (Adopté.) 

« Chap. 402. — Servire des œuvres sa- 


ciales. — Dépenses de fonctionnement, 
80.920.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 403. — Administration des cul- 
tes d’Alsace et de Lorraine. — Bourses, 
289.000 francs. » — (Adoplé.) 

7e partie, — Subventions. 

« Chap. 500. — Personnels des bureaux 

de la préfecture de la Seine. — Participa- 


tion de l'Etat, 125 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 501. — Partici- 
pation de la France aux frais de la com- 
mission internationale de police crimi- 
nelle, 2.500.000 francs. » 

M. Dreyfus-Schmidt a déposé un amen- 
dement tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.500.000 francs. 

La parole est à M. Deyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Le crédit de- 
mandé l’année dernière au titre de ce cha- 
pitre s'élevait à 193.009 francs seulement. 

La préseote demande est justifiée, dans 
le projet du Gouvernement, de la manière 
suivante: « Majoration de la cotisation de 
Ja France, fixée à 5 francs suisses par 
15.000 habitants et par an, soit 192000 
francs » — c'est-à-dire le double de l'an- 
née dernière — « et ouverture d’un cré- 
dit à titre d’avante, en vue de permettre 





,à la commission internationale de police 

criminelle de proréder à certaines installa: 

tions indispensables à son fonctionnement, 

élant entendu que dans les années à venir 

la cotisation de la France sera imputée sur 

cette dépensse jusqu'à régularisation com- 
lète. » 

Quelles sont done, monsieur le ministre, 
les installations indispensables au fonc- 
tionnement de la commission internatio- 
pale de police criminelle visées dans le 
chapitre en question ? 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Sans entrer 
dans le détail, j'indiquerai à M. Dreyfus- 
Schmidt qu'il s’agit de locaux, de fichiers 





internationaux, de postes de radio et d'un 





certain nombre d’autres installations de 
ce genre. 

Ce dispositif d’internationalisation de la 
police est efficace puisqu'il à permis d’ar. 
rêter, en Amérique du Sud, un des assas. 
sins de notre ancien coliègue Jean Zav. 

M, le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Dreyfus-Schmidt ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. En déposant 
cet amendement, je tenais surtout à poser 
celte question. J'enregistre la réponse de 
M. le ministre. Elle ne me paraît pas ex- 
trêmement précise, mais j'espère que nous 
aurons, par le moyen qui nous à été indi- 
qué tout à l'heure, plus de précisions à la 
commission de l’intérieur, 

Cela dit, je retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement 
retiré. 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 501, au 
chiffre de 2.500.000 franes. 

. (Le chapitre 501, mis 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 502. — Subven- 
tion à la ville de Paris pour la police mu- 
nicipale de Paris et des communes subur- 
baines du département de la Seine, 5 mil- 


est 


aux voir, est 


liards 453.000.000 de frants. » 


La, parole est à M. Fagon. 2 

M. Yves Fagon. Nous avons lu avec in- 
térêt les observations présentées par M. le 
rapporteur spécial sur la nécessité de l'or. 
ganisation d'un contrôle de l'Etat sur les 
dépenses de la préfecture de police. 

Il n’est pas l'heure d'engager un débat 
sur cette: organisation; je voudrais néan- 
moins connaitre l’opinion de M. le minis- 
tre de l’intérieur, t 

Etant entendu que la dualité des servi- 
ces de police sera maintenue, sûreté 
nationale d’une part, police parisienne 
d'autre part — à ce propos je ne partage 
pas entièrement l’opinion manifestée par 
M. le rapporteur spécial et par la com- 
mission des finances — je voudrais éga- 
lement connaître les moyens qu'ils en- 
tendent l’un et l’autre mettre en pratique 
pour assurer le contrôle de l’Assemblée 
sur les dépenses de la préfecture de po- 
lice de la Seine. 

Jusqu'à présent, nous, Assemblée sou- 
veraine, nous n'avions qu’à nous incliner 
purement et simplement devant les déci- 
sions du conseil municipal de Paris qui 
décide de la répartition de la masse des 
dépenses de la police, mais en laisse les 
deux tiers à notre charge. 

M. le rapporteur. Plus que cela, les trois 
quarts. 

M. Yves Fagon. On ne peut done parler 
de contrôle parlementaire dans ces condi- 
tions, à moins que là commission des fi- 
nances, actuellement souveraine parmi les 
autres commissions, n'ait un moyen d’in- 
tervenir d'une manière plus directe dans 
le contrôle des dépenses. 

Il serait bon, sinon dès le présent exer- 
cice budgétaire, du moins à partir du pro- 
chain budget, que la commission des fi- 
nances proposât à l’Assemblée les moyens 
qui Jui permettront d'intervenir dans la 
répartition de ces dépenses entre le bud- 
et du département de la Seine et celui 
de l'Etat. 

M. le président. La parole est à M. ie 
rapporteur. 

M. le rapporteur. J'assure M. Fagon que 
la commission des finances — je l'ai d’ail- 
leurs dit dans mon rapport — suit très at- 
tentivement cette question. 

Le problème n'est pas simple. Nous nous 
heurtons À une certaine tradition qui mé- 
rite, avant qu’on la modifie, qu’on réflé- 
chisse quelque peu. 

L'organisation de la préfecture de po- 
lice, je m'en suis aperçu au cours des 
nombreux stages que j'ai dû y faire — 
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j'yai d'ailleurs toujours été reçu très aima- 
biement — est très complexe. En connai- 
tre tout le fonctionnement nécessite un 
énorme travail. 

Vous avez pu lire, dans mon rapport, 
que la première étape du contrôle par- 
Jementaire devait être l'installation, au- 
près de la préfecture de police, d'un con- 
iroicur des dépenses engagées. 

Ja création de ce poste avait été déci- 
dée avant la guerre: un contrôleur avait 
mème été nomimé, mais il n'est pas entré 
en fonction. La guerre ‘est arrivée et les 
choses en sont restées là, avec cette diffé- 
rence, cependant, que l'Etat paye mainte- 

nant les trois quarts des dépenses, alors 
qu'il n'en payait qu'un quart avant la 
guerire. 

© cela justifie d'ailleurs notre prétention 

d'aller aujourd'hui plus au fond dans le 

controte des dépenses de la préfecture de 

Joe, 

Jv insiste — peut-être M. le secrétaire 
d'Etat aux finances enregistrera-t-il men 
vœu, qui est celui de la commission aes 
finances — il convient que, d'ores et déjà, 
on prenne les dispositions nécessaires 
pour que soit créé ce poste de contrôleur 
des dépenses engagces. 

Ce sera une première étape vers ce con- 
role que désire M. Fagon et que sou- 
haite vivement la commission des finan- 
ces, qui s'emploie, depuis trois ans, à le 

TCDArCr. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Il est cer- 
fain que le système actuel de financement 
des dépenses de la préfecture de police 
ne s'impose ni par ses qualités de logi- 
que, ni par ses qualités de simplicite. 

En fait, la formule est la suivante: 

Actuellement, lElat paye les trois 
quurts des dépenses des services actifs 
de police de la ville de Paris; Iès trois 
quarts des trois cinquièmes des dépenses 
des services administratifs de Ia préfec- 
ture de police; la totalité des dépenses ae 
la police suburbaine des communes de Ja 
Seine, moins un forfait, calculé sur ia 
base de 22 francs par habitant. 

Ainsi, pratiquement, contribuable au 
sens le plus large du mot, le contribuable- 
{tat paye les huit dixiémes des dépenses 
de la préfecture de police. 

En échange, non seulement il n'existe 
aucun contrôle pratique du -Parlement, 
aucun contrôie pratique du ministère, 
mais les huit mois de séjour que j'ai fai 
au ministère de l'intérieur en venant d'un 
département qui, lui, était organisé sans 
doubles emplois, m'ont persuadé qu'il 
existe entre la préfecture de police et la 
Sûrclé nationale, des doubles emplois 
nombreux, et qu'en même temps il cest 
irès difficile de les réduire, parce qu'on 
se heurte au particularisme de l'une et 
l'autre maison. 

M. Charles G’Aragon. C'est pour cela 
qu'on n'arrête pas Pierrot-le-Fou ! 

M. le ministre Ge l’intérieur. Je ne veux 
pas dire que je souhaite la fusion des 
deux polices, à condition cependant que 
cessent certaines rivalités dont le souve- 
nir est présent à la mémoire de chacun 
d'entre vous. 

Mais il est certain que de très larges 
fusions s'imposent lorsqu'il s'agit, soit 
d'études portant sur le matériel, soit de 
ces études scientifiques qui, dans une po- 
lice moderne, doivent étre mentes sans 
relàche. 

I est certain également que des ser- 
vices comme celui des renseignements 
géntraux peuvent difficilement fonction- 
ner en parallèle. 

Par conséquent, la première mesure à 
P'eudre est celle qui conduirait à la con- 





naissance exacte de l'un et l'autre budgets 
par le Parlement. Elle pourrait être ren- 
due effective par Ja nornination à la pré- 
fecture de police d'un contrôleur des dé- 
penses engagées. 

Je serais, pour ma part, très partisan de 
cette innovation; encore qu'elle ne soit 
pas une fin en soi, puisque ce budget sera 
toujours voté par le conseil municipal de 
Paris, bien qu'il soit financé par l'Etat, ce 
qui est évidemment illogique. 

Mais il faudra aller plus loin dans la 
voie de la fusion de certains services, de 
l'unification des concours de recrutement, 
de l'interpénétration des deux corps, afin 
d'abattre ces cloisons étanches qui sépa- 
rent les deux poiices l’une de l'autre et 
parfois même du ministère. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. Je 
désire ajouter simplement que le Gouver- 
nement déposera un projet de loi avant 
pour objet d'autoriser la création de deux 
postes de contrôleur des dépenses enga- 
gées auprès de la préfecture de police et 
auprès de la préfecture de la Seine. 

M. le président. M. Dreyfus-Schmidt a 
présenté un amendement ayant pour ob- 
jet de réduire de 1.344.723.000 franes le 
crédit du chapitre 502, 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. L'adoption 
de cet amendement donnerait indirecte- 
ment satisfaction à M. Fagon. 

IL est normal que nous payions une 
grosse partie des dérenses de la préfec- 
ture de police, puisqu'il s'agit d’un ser- 
vice d'Etat, Mais pour une fois, nous 
sommes tous d'accord pour dire qu'un 
contrôle s'impose. 

En attendant qu'it existe, nous avons, 
je l'ai indiqué lors d'une précédente inter- 
vention, un moyen de limiter l'augmen- 
{ation des d‘penses. 

C'est l'objet que se propose mon amen- 
dement, par lequel je demande que le cré- 
dit du chapitre 502 soit ramené à son 
chiffre de 1947, Cette réduction ne pré- 
sentérait aucun inconvénient, puisque 
M. le rapporteur nous a expliqué que 
le crédit demandé ne correspond que 
d'assez loin aux besoins, et qu'un certain 
nombre. de dépenses ne sont pas prévues 
à ce chapitre. 

Mais si j'ai déposé cet amendement, 
c'est pour protester contre le fait assez 
scandyieux, que j'ai signalé, d'une au$- 
mentalion de personnel de 1.500 unités à 
ja préfecture de police et au régiment de 
sapeurs-pompiers entre le budget de l'an- 
née dernière et celui de cette année. 

Nous avons, en effet, un moyen de con- 
trôlé: c'est le tableau annexé au budget. 
A l'article 30 du collectif d'aménagement, 
on nous demande que les cffectifs 
Maxima de la préfecture de police vi- 
sés à l'article 43 ‘de la loi du 27 avril 
1946 Modifié par l'article 8 de la loi n° 47- 
1196 du 13 août 1917 soient, pour l’année 
1948, fixés conformément à l'état H an- 
nexé à la présente loi. 

J'ai eu Ja curiosité de me reporter à 
l'état H et de le comparer à celui de l’an- 
née dernière. J'ai constaté qu'en un an 
on avait créé 1.500 emplois à la préfecture 
de police et au régiment de sapeurs-pom- 
piers, 

C'est inadmissible, et nous devons 
maintenir le crédit voté l'année passée. 
Nous refuserons de voter l'article 30 jus- 
u’à ce que la préfecture de poiice ait 
donné les explications nécessaires et 
qu'eile ait rainené son personnel au chif- 





fre maximum de l'année dernière. 


M. le président. Quel est l'avis de la com 
mission ? 

M. le rapporteur. La commission des 
finances n'a pas eu à déiibérer sur l'amen- 
dement de M. Dreyfus-Schmidt. Mais cetta 
diminution de crédit présente un danger. 

Je le souligne et laisse l'Assemblée juge 
d'en décider. 

IL faut en effet, puisqu'il s'agit d'un 
crédit provisionnei, que le Gouvernement 
soit en mesure de donner à la préfecture 
de police les crédits nécessaires pour 
payer jusqu'à maintengnt le personnel, 
Je crains qu’en diminuant par trop au- 
dessous de 5 milliards le crédit prévu, l'on 
ne mette le Trésor public en difficulté. 

IL faut agir avec prudence, Les précaue 
tions qui doivent être prises, les préci- 
sions qui vont être demandées à la préfec- 
fecture de police et les contrü:es qui vont 
peser sur e.le me sembient devoir donner 
assez de garanties. 

La comimission des finances ne peut pas 
donner d'avis, puisque la question ne lui 
a pas été posée, mais je serais personne!- 
lement assez iaquiet de voir diminuer ces 
crédits provisionne's, qui seront beaucoup 
pius considérab'es lorsque nous ferons le 
total des dépenses de l'exercice. 

Nous avons dépassé la moitié de l'an- 
née, et des diminutions massives des cré- 
dits seraient, à mon avis, dangereuses. Jo 
laisse cependant l'Assemblée libre d'en dé- 
cider comme elle l'entendra. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, Je m'excuse 
auprès de M. Drevfus-Schmidt de lui dire 
qu'en ce qui concerne le régiment de sae 
peurs-pompiers, il a commis une erreur 
résuitant d’une faute d'impression dans le 
projet de budget, 

Il a dit, en effet. le 19 juillet — je me 
reporte à la page 483% du Journal officiel 
— que l'effectif en était. en 1947, de 3.990 


hommes el, en 1218, de 4.563, soit en 
augmentation d'un huitième ou de ©7173 


unités. 

Je cite les bons auteurs, mot 
fus-Schmidt, je vous cite, (Sourires.) 

M. Dreyfus-Schmidt. Et moi j'ai cle Île 
projet de budget. 

M. le ministre de l'intérieur, Si vous 
voulez bien vous y reporter, vous y lirez, 
à la page 31, lee chiffres suivants: Ille 
ciers, 100: sous-officiers, 515: hommes de 
troupe, 3.948, sans aucune indication du 
total, alors qu’il faudrait lire: officiers, 
100 : sous-Gfficiers 515: hommes de 


troupe, 3.333, et total: 3.918, 

Le chiffre 333, qui est l'effectif des 
hommes de troupe. a été om's à l'impres- 
sion et on a insérit le total général des 
fficiocrs, sous-officicrs et idats, it 
3.948, en face äes homn le trou 

Ans vous 1VeZ { sait LA 
C np leux fois les off 3 
les cous-officiers { 1 qu > 

Z ajouté G{5 { \ \ 

Mais «i puis f fl l 2e 
ments certains pou p ; 
] _ne puis être ] S | l 
est «de 1 pFcCieci ( 0 

L'effectif bude 1 Dé Le la 
pré { ‘a de no { 1:21 Û 
1948, de 25.603 a | Au t'on 
d'emploi n'a ét | 
Seules ont él D N { 1! le 
mations de postes, q } t )U1= 
haitable mais ] tonomie est ( à 
domaine que je ne puis pas actuc!!emeut 
juger de leur utilité. 

Je ne crois pas cependant opportun de 
rompre Celle année avec les méthodes en 
vigueur et d'imp ser brutalement, $ 
qu'est presque écoulé le septième mois 
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Nous risquerions vraiment de désorga- 
niser les éervices du préfet de police, ce 
qui n’est certainement pas le but que, pas 
plus que moi, recherche M. Dreyfus- 


Schmidt, ; , 
«Cependant, s’il acceptait de modifier son 


amendement en proposant une réduction : 


indicative pour matérialiser la volonté de 
l'Assembiée d'aboutir à un contrôle et, 
plus encore, à la coordination des deux 
polices, qui m'apparaît à moi comme une 
urgente nécessité, je me rallierais très 
volontiers à sa proposition, 

M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt., Il est regret- 
tabie qu'une erreur d'impression ait été 
commise dans différents documents parmi 
ceux qui nous ont été distribués, car celle 
que vous signalez ne figure pas seulement 
dans le collectif d'aménagement propre- 
In- 


ment dit, mais aussi dans l’annexe « 
térieur » où le tableau figure une seconde 
1015. 

En ce qui concerne l'effectif des services 


actifs, la comparaison des deux tableaux 


idications précises. 


nous donne des ji 

Les chiffres sont, là, certainement exacts, 
L'ann dernière, le total était de 23.463; 
cette année. il est de 21.431, Mais l'effectif 
des gardiens de la paix, qui était de 16.960 
l'année de à été porté à 17.800 cette 
année, 

Il y a donc là une faute de la part de 
certains fonctionnaires de la préfecture 
de police, et si j'accepte volontiers de 
ne demander qu'une réduction indicative 
des crédits du chapitre 502, je demande 
par contre à M. le ministre de l’intérieur 
g’il n'y à pas lieu d'envisager des sanc- 
tions contre les fonctionnaires qui ont pris 
eur eux, malgré les instructions reçues, 
d'augmenter l'effectif du personnel dans 
des proportions aussi considérables, 

M. le ministre de l'intérieur. Je crois 
qu'il ne s'agit que de transformations 
d'emplois, mais je me renseignerai, 

M. le président. La paroie est à 
rapporteur, 

M. le rapporteur, Les indications don- 
nées par le projet de budget pour le per- 
( préfecture de police sont 
aesez sujettes à caution, car le conseil 
mauaicipal et Je conseil général n'ont pas 
voté les crédits définitifs pour les effrotifs, 
ani ne peuvent donc pas encore être exac- 
temert déterminés, 


rnière, 


M. le 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. C'est-à-dire 
aue nous travaillons dans le « b'eu », 
monsieur le rapporteur. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Je &eu's entièrement de 
votre avis, et je répète devant l’Assembléa 
que J'ai déjà dit à la commission des 
Hhances, 

\ commission Le 
étu la très approfon lie d ‘q compresei )11S 
qu'il serait possible d'effectuer à la pré- 
Î Vers ai d’ailleurs prié, 
dans 1I.0Q rap- 


fait une 


es 
(,oræmon an 
LEE 4 1 


- 1 
de P n11Ce, 


vous on ef tYVONOZ. 


port, Ces étndes sont arrivées à leur con- 
eusion aprés la dernière session du con- 
sell municipal, qui n'a pas eu, depuis, 


l'oc’asion de se réunir à nouveau pour 
les examiner et en tirer les conséquences 
q ii s'imposent, 

Je crois vraiment qu'il n'est Das no 
de rer des coxivaom des chifi'es fisu- 
rant au projet de budget, et je cuis en- 
fièrement de votre avis à ce sujet. J'ai 
déjà protesté À la commission de: fininres 
et je renouvelle, devant l’Assemblée, mes 
protest itions, 4 1 renforcent les vôtres, 


s'bl= 


mais je erois qu'il serait inutile d'émettre ! 


un jugement basé eur ces chiffr2s, puis- 
qu'en définitive ils ne sont pas certains 


ot ne reflètent pas la réalité. 
is done que la réduetion indicative 
1 alez d 


Je ei 
mander à la suite de l'in- 


{ vitation que vous en à faite M. le ministre 
: de l’intérieur permettra d'y voir clair, 

La commission des finances fait cette an- 
née un très sérieux eflort dans le sens 
que vous demandez. Je ne puis vous en 
donner le résultat, car Ja tâche du rappor- 
teur du budget est très lourde, mais l'an- 
, Née prochaine, avec un peu de ténacité, 
| et grâce en partlicuiier à la création d'un 
: poste de contrôleur des dépenses engagées 
! que vient d'annoncer M. le secrétaire d'Etat 
| anx finances, nous pourrons vous offrir 
des indications beaucoup plus précises et 
qui, je l'espère, vous donneront satisfac- 
lion ou, en tout cas, apaiseront vos crain- 
tes, qui sont également celles de la com- 
mission des finances. 

M. le président, La parole est à M. Drey- 
fus-Schrmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je me rallie 
à la proposilion de M. le ministre de l'in- 
térieur, mais je tiens à dire qu'il est inad- 
missible qu’on nous demande de sanction- 
ner de nos votes des tableaux chiffrés qui 
ont toutes les apparences de la précision 
et dont M. le rapporteur vient de nous 
dire qu'ils ne signifient rien. 

Je me suis souvent évertu£ à démon- 
trer que notre contrôle est illusoire, C’en 
est aujourd'hui Ja plus belle confirmation. 

M. le rapporteur, En cette matitre! 

M. le président. Vous acceptez de modi- 
fier votre amendement, monsieur Dreyfus- 
Schmidt ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Oui, mon- 








sieur le présidents Je demande sur les 
crédits du chapitre 502 une réduction in- 
dicative de 3 millions de francs, 

M. le président, Quel est l’vis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
nement accepte l'amendement ainsi modi- 
fié. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Dreyfus-Schmidt, ainsi mo- 
difié. 

(L'amendeynent, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole sur le chapitre 502 ?.… 

Je le mets aux voix, au chiffre de 35.458 
millions de francs, résultant de l'adoption 
de l'amendement de M. Dreyfus-Schmidt. 

(Le chapitre 502, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. Sur le chapitre 503, un 
certain nombre d'orateurs sont inscrits. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à la prochaine séance. 
Assentiment.) 

M. le ministre de l’intérieur. L'’exame’; 
du budget du ministère de l’intérieur sœwa- 
t-il terminé demain matin ? 

M. le président. Certainement, si l’As- 
sembiée est sage. 

M. le ministre de l'intérieur, Ainsi soit-il, 
monsieur le président, (Rires.) 


PR" Pi 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 28 juil- 
let, à neuf heures et demie, première 
séance pub:ique: 

Suite de la Mscotsion du projet de loi et 
des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
lotations de l’exercice 1947 reconduiles À 
l'exercice 198 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (n°s 3027, 
3657, 4046, 4749, — M. Charles Barangé, 
sippor'our général) : 

Intérieur (suite); 

Travai:; 





'arine marchande; 





Avialion civile; 

Monnaies et m' lailes; 

Santé publique ; 

Affaires étrangères ; 

Affaires allemandes ct autrichfennes: 

Haut cominissariat en Sarre; 

Finances ; 

/ Taires économiques ; 

Ravitaillement ; 

Education nationale ; 

Anciens combattants ; 

Art ‘es du projet de loi. 

A quinze heures, deuxième séance pin 
blique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre d’une commission. 

Discussion du projet de loi 
nisation de Ja répartition 
industrie:s (n° 4993). 

Suite de Ja discussion des affairez ins 
crites à l'ordre du jour de la premire 
séance. 

A vingt et une heures, troisième s<tonce 
publique : 

Suite de la discussion des affaires 1: 
erites à l’ordre du jour de la premicre 
seance, 

R n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


ortant orga. 
es produits 


\Se 


—11— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes 
d'interpellation suivantes : 

L — De M, Frédérice-PDupont, sur la poli- 
tique du Gouvernement en Indochine, no: 
lainment à la suite de la décision du con- 
grès socialiste d'ouvrir des ed rngit 
avec Ho Chi Minh, agent de Moscou en 
Indochine, qui a trahi sa parole, fait assas- 
siner nos compatriotes et garde-erfore des 
otages æn vioiation des lois de guerre. 

HI, — De M. Livry-Level, sur le probleme 
de la reconstruetton. 

IH, — De M. Aubry, sur la politique dn 
Gouvernement à l'égard des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 

IV. — De M. Desjardins, sur la répartition 
de l'essence et le scandale du marché noir 
auque! l'essence donne licu. 

La date des débats sera fixée ultérieure- 
ment, 


— 12 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 

M. le président. En vertu de l'article 36 
du règlement, Ja conférence des presi- 
dents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre 
pa jour du troisième jour de séance: 1° 
Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
27 juillet 1948: 

Le projet de loi concernant l'incendie 
involontaire en forét (commission de 
l’agriculture). 

La proposition de résolution de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à inelure les 
produits industriels d'importation, desti- 
nés x l'équipement agricole, dans la liste 
des produits inclus dans l'avis n° 292 de 
l'office des changes et pour l'importation 
desquels des devises seront fournies par 
l'office des changes (commission de F'agri- 
culture), 

La proposition de résolution de M. Bour- 
bon et plusieurs de ses coilègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des 
contingents de carburant aux offices agri- 
coles départementaux correspondant au ni- 
veau les besoins pendant la période des 
travaux urgents {commission de l'agricu!- 
ture). 
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»: propositions de résolution: 1° de 
RS Denais tendant à inviter le Gou- 
\érnerwent à prendre toutes mesures né- 
cessires pour l'érection de la statue du 
maréchal Foch; 2° de M. Jean Cayeux et 


plusieurs de ses collègues tendant à in- 
Viter le Gouvernement à faire procéder à 
l'erecion de la statue du maréchal Foch 
«ant l'ouverture de la session de l’or- 
“anisation des Nation Unies qui doit se 
fenir à Paris, en septembre 1913 (commis- 
sion de la défense nationale. 

| proposition de loi de M. Dusseaulx 
tendant à l'érection dun monument com- 
mémoratif au général Leclerc et instituant 
une souscription nationale à cet effet 
vonrmission de la défense nationale). 


‘1e projet de loi tendant à fixer des con- 


vuts de décorations de la Légion d’hon- 


ns 4 1 …Nee + ‘ 
“eur et de la médaille militaire avec trai- 
tuent, des armées de terre, de mer, de 


l'air et du personnel militaire des services 
Je la France d'outre-mer (commission de 
l1 défense nationale). 

L — Les propositions de loi: 1° de 
M. Favet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant x abroger les dispositions du décret 
d'exception du 230 mars 1935, dit « Décret 
héguier »: 2° de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues tendant à d'abrogation du 
dveret du 30 mars 1935 répritmant les ma- 
mife-talions contre la souveraineté fran- 
çaise en Algérie; IL — la résolution de 
J'Asscrmblée de l'Union française tendant 
à iuviter d'Assemblée nationale à voter 
unv lot abrogeant le décret-loi du 30 mars 
{225, dit « Décret Régnier » (commission 
de l'intérieur) ; 

L\ proposition de résolution de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dint à inviler le Gouvernement à repren- 
dre, par un projet de loi, toute décision 
uu partie de décision de 4’Assemblée al- 
terienne pour laquelle le seul motif du 
refus d'homologation est fondé sur la vio- 
Jaïou des articles 9 à 12 de la loi du 20 
sepionbre 1947 portant statut organique 
de l’\Ugérie (commission de l’intérieur) ; 

le projet de loi relatif au taux de com- 
petence de diverses juridictions en Algérie 
{comuuaission de l’intérieur) ; ’ 

Le prajet de loi tendant à autoriser le 

ministre de la santé publique et de la po- 
puiution à statuer sur les demandes de 
haluralisation qui ont été formées confor- 
lieiuent à l'artiele 7 de la loi du 3 février 
129 (commission de la justice et de lé- 
gislation} : 
La proposition de Joi de M. Yvon et 
usieurs de ses col:ègues portant organi- 
ion et statut de Ia profession de ms- 
reveur-expéditeur (commission de la ma- 
Tine phurchande et des pèches) ; 

La proposition de résolution de M. Jean- 

Paul David tendant à inviter le Gouver- 
nement à décerner, à titre posthume, la 
croix de la Légion d'honneur aux deux 
cheminots victimes de l'accident du ven- 
dredi 16 avril 1%48 sur l’express Lyon- 
Le: Croisie (commission des moyens de 
Ccornmunication) ; 
. La proposition de résolution de M, Min- 
J'Z et plusieurs de ses collègues tendant 
« inviter le Gouvernement à accorder aux 
coopératives de production une priorité 
pour l'achat des matières premières né- 
<essairés à leur fonctionnement (commis 
Sion de la production industrielle) ; 

Les conclusions du rapport de la com- 
Tuission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n° 4853-4975), 
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2° Sous réserve de la distribution du | 


rapport, les projets de loi: 1° relatifs à 
l'introduction dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


5 cles 88, 89 et 90 du livre II du code 


tr * 1} Lan m # nr }; n . 
travail; 2° rendant applicab'es dans 
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les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle \les dispositions des 
articies 64 à 73 b inclus du livre Er du 
code du travail sur la procédure de la sai- 
sie-arrêt des salaires et appointements. 
(Commission du travail et de la sécurité 
sociaje). 

Le projet de loi tendant à la modifica- 
tion et à l'introduction dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja 
Moselle des articies 2, 4 et 5 du livre I 
du code du travail, relatif à l’âge d'admis- 
sion des enfants au travail (commission 
du travail et de la sécurité sociale) ; 

3° Sous réserve de la distribution de 
l'avis, la deuxième lecture qu projet de loi 
relatif à l’organisation et au fonctionne- 
ment de la lutte contre les maladies véné- 
riennes (commission de la famille, de la 
population et de la santé publique). 

æ projet de loi relatif à l'indemnité 
d'évicon (commission de la reconstru®æ 
tion et des dommages de gucrre). 

L'inscription est ordonnée, 


— 13 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à doaner son avis sur 
la proposition de loi (n° 4712) de M. Jul- 
lien, conseiller de la Répub:ique, tendant 
à faire rembourser aux prisonniers de 
guerre les marks (lagermarks et reich- 
marks) détenus par eux à leur retour de 
captivité, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commisison des pensions. 

La commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme demande à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
(n° 266) de MM. Joseph Denais et Xavier 
Bouvier tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux mutlés des deux 
guerres des réduetions de tarif sur les 
lignes de navigation aérienne, qui 4 été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission des pensions. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 

— 14 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurel- 
let et pusieurs de ses co:lègues une pro- 
position de loi tendant à exonérer les agri- 
culteurs bénéficiant de l'allocation tempo- 
raire aux vieux du versement de cotisa- 
tions aux caisses mutuelles d'allocations 
familia’es agrico’es. : 

La proposition de loi sera imprimée sot 
le n° 5060, distribuée et, s'il n'y a pas 
d’apposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Max Brusset une propo- 
sition de loi tendant à étendre Je champ 
de l'ordonnance n° 45-875 du 1% mai 195, 
relative à la réintégration des démobäi- 
sés, prisonniers, na et assimi!és. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5066, distribuée et, s’il n°y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joseph Denais une propo- 
sition de loi tendant à modifier la loi 46-744 
du 12 avril 196 rég'ant les rapports entre 
locataires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouveilement des baux à loyer d’im- 
meubles ou de locaux à usage commercial 
et induetriel. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5068, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. 


=) 4 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil dé da Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par 
MM. Lafay et Teyssandier tendant à assurer 
aux enfants avant fait l’objet d’une légiti- 
mation adoptive, la délivrance d'actes 
d'état civil, conformes à leur filiation: adop- 
tive. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5076, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de legislation. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. Vourc'h et plu- 
sieurs de ses collègues sur l'enseignement 
de la langue bretonne. 

* La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5071, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 


l°4 { "int dr. »} L "1 
l'éducation nationale. (Assendtine F. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mazuez 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à intervenir effi- 
cacement dans l'intérêt matériel des popu- 
lations sinistrées par les orages de grêle 
le 11 mai sur certaines communes de l'ar- 
rondissement de Chalon-sur-Saône, et en 
juin dans plusieurs communes de l'arron- 
dissement de Mâcon. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5061, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Jean Mason et Mare 
Scherer une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder 
au rajustement des pensions allouées aux 
sapeurs-pompiers communaux volontaires 
ou à leurs ayants droit. 

La proposition de résolution sera impri- 
sous le n° 5067, distribuée et, s'il n°v à pas 
d'opposition, renvovée à la commission 4 
l'intérieur. (Assentiment.) 


= Ÿ = 
DEPOT D'UN RAPFPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Defos du 
Rau ui rapport fait au nom de la commis- 


sion de Ja justice et de législation su! 

l'heri = } C4 “ t 1 » : 

l'avis donné par le Conseil de là Répui 

que sur le projet de loi adopté par lASs- 
1 1 t 


semblée nationale complétant l'article 48) 
du code pénal (1585). 

Le app rt & à ip} 
et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


pu 


M. le président. J'ai : 


M. le président de l’Assemblée de Pl 


française, un‘ avis donné sur: [, — Le 
projets de loi: 1° inetituant des assemblées 
représentatives territoriales en Afrique 
occidenta.e francaise - ; + i 
2. semblées repfésentat es toria € 
2frique équatoriale française, I, — Le 
propositions de loi: 1° de M. Houpho 
Boigny et plusieurs de ses llèœgues, ten 
«ant à fixer le régime élect 

sition, le fonctionnement « À 

du ço lg u des es C , 
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gant: l'Afrique occidentale française et } sitions de la loi du 17 mai 1946, relative à | La proposition de résolution de M. Cor. 
l'Afrique équatoriale française; 2° de | la nationalisation des combustibles miné- donnier et plusieurs de ses collègues ten- 
M. Lamine-Gueye et plusieurs de ses col- | raux (N°° 4591-4922-4991) ; dant à inviter le Gouvernement .Trepren- 
lègues, tendant à organiser dans Les terri- 4° Inscrire en tête de l’ordre du jour de dre par un projet de loi tonte décision on 
toires d'outre-mer les assemblées locales; | ]a séance de vendredi matin: partie de décision de l'assemblée algé- 
20 de M. Boisdon et plusieurs de ses coliè- \J É Frs + trois de: tot ins rienne pour laquelle le seul motif du re- 
vues, tendant à fixer le régime électoral, |, 4 1 € aus  aatrie LUS d'homologation est fondé sur Ja vio- 
À eomnosition le fonctionnement et la | tuant une aide lemporaite à !IRAUSENE Ljytion des articles 9 à 42 de la doi du 2% 
s »moët-nce des conseils généraux des ter- cinématographique et la proposition de rc- septembre 1947 portant statut organique 
: AE de V'Af que occidentale francaise : solution de M. Fernand renier ETS de l'Algérie (N° 4538-4961) ; 
to do M_Devint st ST inviter le Goux seat es y rés à Le projet de loi relatif au tanx de eom- 
rues, tendant à fixer le régime électoral, | YENUON Gun MITA 4e PRES Gas, | pétence des diverses juridictions en Al- 
| O1 1nosit on Je fon tionnement et la matographi nd Maui à à ca 5 ru serie (N°® 1106-4978); 
compéteu e des conseils généraux des ter- at Le À ussion du projet de loi tendant Le projet de er à autoriser Je 
; e.: )) La GIsSCUSSION { end: ctr » Ja <° É S 
ritoires de ! Afrique francaise ( \irique À modifier la loi n° 46-2300 du À dore minisire de ja San puphque et de la po 


occidentale française, Afrique équatoria'e 
française, Cameroun, Togo). (N°s 1421- 


623-952-1308-1882-2245). 


(| Vle < 1 11 114 1S le 0 5063 et 
d tr pl 

Perso ne dem: le Ja pa e ?, 

La | est levée 

La séanre est levée à vingt-lrois heures 
quaran -Cinq M inutes.) 


Le C/ Î du seri ice de (A S én0y a pat 
de l { $ nllée nationale, 
PAUL LAIssY. 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale, 


R + J a 2 ©.) 
- , , u * 1" ' N Nr 1 re 
Conformément à Hlarliciée 34 du reg;c- 
+ l2 : ; ue (É* nil ‘ 
ment, 12 pr sident de l'Assemblée natio- 


hale à convoqué pour Je mardi 27 juillet 
1948 MM. les pré idents des COMIHISSIONS 
et MM. ies présidents des fTroupeée, 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre dun jour, les proposi- 
tions suivantes seront souluises à l’ap- 


L! 

probalion de l'Assembl 

1° Tenir séance demain mercredi (matin, 
après-midi et soir), jeudi {matin, après- 
midi et soir) vendredi (matin, après-midi 
et soir), samedi (matin * lundi iprès-midi 
&t soir) et mardi prochain (matin, après- 
Juidi et soir), pour Ja discussion du pro- 
jet de loi collectif d'aménagement des do- 
lations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1918 (n° 3027, 3657, 4016, 4749), 
dans l’ordre suivant: y : 

Intérieur (suite); 

Irav LH: 

Marine marchande ; 

Aviation civile: 

Monnaies et médailles : 

Santé publique : 

Affaires étrangères; 

Affaires allemandes et autric 

Haut commissariat ex Sarre; 

J'inances ; 

Affaires économiques ; 

Ravitaillement ; 

Education nationale: 

Anciens combattants : 

Articles du projet de loi: 

2° Inscrire en tête de l'ordre du jour de 
la séance de mercredi après-midi la dis- 
cussion du projet de Joi portant organisa- 
tion de a répartition des produits indus- 
triels (n° 49%) (0. C. R. P. L); 

3° Inscrire en tête de l'ordre du jour de 
la ééance de jeudi matin: 
4) La deuxième lecture de la proposition 
de Joi tendant à modifier certaines dis- 
positions des lois des 8 avril 1946 el 21 oc- 
tobre 1946 portant nationalisation de l’élec- 
iricilé et du gaz (Nos 4833-4889) : 

b) le débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de M. 
Louvel lendant à modifier certaines dispo- 


p* 


L 


hiennes; 





1946 portant création d'un centre national 
de la cinémalograyphie en ce qui concerne 
les sanctions prévues à l'articie 16 de la- 
dite loi (N°: 4010-1373). 

Tenir une réunion dans ies bureaux, ven- 
dredi à quatorze heure trente, pour la no- 
minalion de cinq commissions chargées 
d'examiner des demandes en aulorisation 
de poursuites, 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inserire, sous réeerve qu'il n'y 


ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
iu troisième jour de séance: 


io Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
97 juillet 1948: 

Le projet de loi concernant l'incendie 
involontaire en forêt (N°5 1629-4436,4874) ; 

La proposition de M. Paum'er et plu- 
sieurs de ses coliègues tendant à inviter 
le Gouvernement à inclure les produits 
industriels d'importation destinés à léqui- 
pement agricole dans la liste des produits 
inclus dans lavis n° 292 de l'office des 
changes et pour l'importation desquels des 
devises seront fournies por l'office des 
changes (N°s 3881-4823); 

La proposition de résolution de M, Bour- 
bon et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des 
contingents de carburant aux offices agri- 
coles départementaux correspondant au 
niveau des besoins pendant la période des 
travaux urgents (N° 5665-4824) ; 

Les propositions de résolution: {° de 
M. Joseph Denais tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre loutes mesures né- 
cessaires pour l'érection de Ja statue qu 
maréchal Foch; 2° de M. Jean Cayeux et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire procéder à 
l'érection de la statue du marcchal Foch 
avant l'ouverture de la session de lOrga- 
nisation des nations unies qui doit se tenir 
à Paris en septembre 1948 (N° 4479-4603- 
4896) ; 

La proposition de loi de M. Dusseaulx 
tendant à l'érection d'un monument conr 
mémoratif au général Leciere et instituant 
une souscriplion hationale à cet effet (N°: 
4295-4897) ; 

Le projet de loi tendant à fixer les con- 
tingents de décorations de la Légion d'hon- 
neur et de la médaille militaire avec trai- 
tement des armées de terre, de mer, de 
l'air et du personnel militaire des services 
de Ja France d’outre-mer (N° 4683-4898) ; 

I. — Les propositions de loi: 1° de M. 
Fayet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger les dispositions du décret 
d'exception du 30 mars 1935, dit « décret 
Régrier »; 2° de M. Rabier et plusieurs de 
ses collègues tendant à l’abrogation du 
décret du 30 mars 1935 réprimant les mani- 
festations contre la souveraineté française 
en Algérie ; II, — La résolution de l’Assem- 
blée de l'Union francaise tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi abro- 
geant le décret-Jloi du 30 mars 1935, dit 
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« décret Régnier » (N° 419:-1909-14882); 





pulation à statuer sur les demandes de 
naturalisation qui ont été formées confor. 
mément à l'article 7 de la loi du 3 février 
1939 (N°3 3707-4047) ; 

La proposition de loi de M. Yvon et plu- 
sicurs de ses collègues portant organisa- 
or, et statut de la profession de mareyeur- 
expéditeur (N°9 41441-1324-4937) ; 

La proposition de ré<alution de M. Jean- 
Paul David tendant à inviter le Gouverne- 
ment à décerner, à titre posthume, la 
croix de 1 Légion d'honneur aux deux 
cheminots victimes de l'accident du ven- 
dredi 16 avrii 1948 sur l’express Lyon-le 
Croisie (Nos 2299-4097) : 

La proposition de résolution de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux 
coopératives de production une priorité 
pour l’achat des matières premières néces. 
saires à leur fonctionnement (N°s 582-3709. 
4887) ; 

Les conclusions du rapport de Ja com- 
mission chargée d'examinêér une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée nationale (N°s 4853- 


107 . 
4975) ; 


2° Sous réserve de ja distribution du 
rapport: 

Les projets de loi: 1° relatif à l'intro- 
duction dans les départements du Haut 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle des 
articles 88, S9 et 90 du livre I du code du 
travail; 2° rendant applicables dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Meselle les dispositions des arti- 
cles 64 à 72 b inclus du titre I du code du 
travail sur la procédure de la saisie-arrêt 
des salaires et appointements (N° 698- 
3009-5015) : 

Le projet de joi tendant à la modification 
et à l'introduction dans les départements 
du Haut-Rhin, du Ba<-Rhin et de la Moselle 
des articles ?, 4 et 5 du livre II du code du 
travail relatifs à 1 âge d'admission des en- 
fants au travail (N° 2104-5016) ; 


3° Sous réserve de la distribution de 
l'avis: 

La deuxième lecture du projet de loi 
relatif à l’organisation et au fonctionne- 
ment de la lutte contre les maladies véné- 
riennes (N° 4962-4087) ; 

Le projet de loi relatif à l'indemnité 
d’éviction (N°° 4388-4909). 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règiement.) 





Le groupe des républicains indépendants 
a désigné M. Jean-Moreau pour remp.1cer, 
dans Ja commission des finances, M. Rey- 
naud (Paul), 

(Cette candidature sera ratifiée pa 
l’Assemblée si, avant la nomination. elle 
n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 JUILLET 198 


Application des articles 9% et 97 du règle- 
ment, ainsi COnÇus: 

« Art, 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 

«a Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions; orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommuire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers noru- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites aurquelles il n'a pas 
été répondu dans le-délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent Tang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel, » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in exlenso; 
dans Le mois qui suit cetle publicalion, les 
réponses des ministres doivent également 7 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre, ou, à titre erceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémerñtaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
liO1S, » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7136. — 27 juillet 1919 — M. Rosan Girard 
expose à M, le président du conseil qu'aux 
termes de l’article 144 de la loi n° 49-19 du 
-2 janvier 1933 portant majoration des indem- 


nités es au titre de la législation sur les 
accidents de travail et de l’assurance-invali- 


dité en ce qui concerne les professions non 
cricoles, et de l'article 28 de la loi n° 4S-101 


du 17 janvier 19%8 instiluant une allocation 
vieillesse pour les personnes non salariées, le 


Gouvernement devait soumettre à l’Assemblée 
rilionale, au plus tard les 12 et 17 courant, 
des projets de loi visant à étendre à la Gua- 
deloupe, la Martinique, la Guyane et la Réu- 
hnion les cispositions des lois susmentionnées; 
regrette que les nouveaux départements d’ou- 
tre-racr soient tenus systématiquement par Je 
Gouvernement en marge de la lézislalion so- 
cisle française; et lui demande les raisons 
pour lesquelles la volonté expresse et souve- 
rain: du législateur n'a pas été, en l’occu- 
rence, respectée. 


7157. — 27 juillet 19148. — M. Jules KNinine 
“emande : m. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique ct réforme 
administrative) si u1 ex-fonctionnaire, en ins- 
tar : de 1 ‘intégration, ayant été injustement 
frappé par le Gouvernement de Vichy, mais 
actuellement employé en qualité d’auailiaire 
dans vue administration publique, se trouve 
visé par les récentes dispositions sur le déga- 
rement des cadres, et! s'il ne conviendrait pas, 
en toute Justice, de ranger les agents se trou- 
van! dans cette situation dans la catégorie de 





ceux qui doivent bénéficier d'une sécurité 
quasi-lotale de l'emploi. 
AFFAIRES ETRANCIRES 
7328. — 27 juillet 1018. —_ M. Joseph Denals 


demande à M. le ministre des aïfaires étran- 


‘office la nationalité soviétique aux réfugiés 
baltes dans la zone française, alors que pré- 
cisémeént ces réfugiés. rejettent avec horreur 
une ciloyenneté à laquelle ils se sont sous- 
traits par un exil volontaire. 





7159. — 27 juillet 1918. — M. René Pleven 
demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères pour quels motifs la France n’a plus en 
fait. d’ambassadeur auprès de la République 
Argentine depuis maintenant une année. 





AGRICULTURE 


7140. — M. Jacques Bardoux demande 
M. le minisire de l'agriculture: 1° si les dis- 
positions suivantes, prises sous le régime du 
gouvernement de Vichy, sont toujours en 
vigueur: a) loi du © novembre 1942 (Journal 
ofliciel du 13 novembre 1912, p. 37%, sur 
l'interdiction de détruire les colonies d'abeil- 
les par voie d'étoutffage; b) arrêté du fs juillet 
1943 ‘Journal officiel du 9 septembre 19%, 
p 22821, relatif à la luite contre les maladies 
des abeilles; c) arrëlté du 15 mars 19i4 (Jour- 
nal officiel du 28 mars 1914, p. 919), sur la 
déclaration ohigatoire des ruches par leurs 
propriélaires; 29 dans la négative, si de nou- 
veaux textes sont venus les remplacer, et à 
quelles dates: 3° Quels sont les autres textes 
en vigueur réglementant l’&piculture, en de- 
hors des lois des % avril 1889 et-21 juin 1898, 
= a ed par celle du 31 mars 1926 (code ru- 
ral). 





7141. — 27 juilot 191$. — M. Bernard Pau- 
mier allire l'attention de M, le ministre de 
l’agriculture sur ja très mauvaise répartition 
de la ficelle lieuse; expose que le journal 
La France agricole du 22 juillet indique à ce 
propos: « certains départements gros produc- 
teurs de céréales se voient attribuer 4 kg 
de ficelle lieuse à l’hectare a!ors qu’il leur en 
faudrait au moins 6. Cependant, les indus- 
triels sont formels, il y a largement assez de 


ficelle pour satisfaire tous les besoins ». Et 
on vous offre, à la bourse du commerce de 
Paris, de Ja ficelle — 10 tonnes si vous voulez 


— à 239 francs je kilo alors que le prix offi- 
ciel au détail, déjà trop cher, est de 169 francs. 
Des wagons de ficelle se baladent, refusés 
par les départements à qui on en a frop at- 

Ils ne se promènent pas profit 
pour tout le monde, Qui est responsable ? 
Nous posons la qnestion au ministre de l'agri- 
culture. et aussi au garde des sceaux »; el 
lui demande quelles mesures/il compte pren- 
dre pour faire cesser ces abus. 


tribu sans 





7542. — 27 juillet 1918. — M. Bernard Pau- 
mier atl'z: lallenton de M, le ministre ds 
lPagriculture sur la vente aux enchères de 
92.000 fusis de chasse qui n’ont pas retrouve 
de propriélaire et sur le fait que, sur 40.000 fu- 
sils conisqués par ïes Allemands, 8.000 seu!e- 
ment seraient dans les mains leurs pro- 
priétaires, ce qui représente un nombre in- 
fime, étant entendu que chaque arme com- 
porte des Signes particuliers et un numéro: 
et Ii demande s’il compte ordonner que de 
nouvelles démarches soient entreprises rapi 
dement pour tenter de redonner un fusil a 
‘eux qui eurent le leur confisqué, avant de 
procéder à ‘eur vente publique. 


de 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE 


7143, — 27 juiilet 1918. — M. Louis Marin 
atlire l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre sur la 
siluation particuiière des miltaires qui ou! 
combattu et combattent efcore en Indochine 
depuis beaucoup plus de quatre-vingt-dix 
jours, qui ont été blessés et cités, mais qui, 
étant arrivés Sur ce théâlre d'opérations après 
le 18 septembre 1915, ne peuvent, dans l'état 
actuel de la législation, prétendre à une carte 
au combattant. il demande s'ils peuvent 


S «h- 
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ouverneme. * militaire en Allemagne attribue } d'un office départemental des combattants, 


notamment en vue de percevoir un costume 
civil leur permettant de se mettre en tenue 
convenable pour rechercher uün emploi. 





7144. — 27 juillet 19:93 — M. Bernard Pam 
mier demande à M. le ministre des anciens 


combattants et victinses de guerre =:'il est 
possible à une veuve de guerre ou à un® 


veuve de déporté, qui touche l'allocation à 
titre provisionnel, de bénéficier du rappel qui 
lui est dû. 





7145. — 27 juill:t 198 — Mila Maric-Louise 
Weber demande à M. le ministre des anciens 
combatianis et victimes de guerre: 1° si les 
démineurs civils, engagés par l’armée lors de 


la Libération et qui ont élé gravement mu- 
lilés au cours des opérations de déminage, 
n'ont pas droit à la rente des grands inva- 
lides militares qui leur avait élé promise, 
Car il est à remarquer que ces mêmes inva- 
lides profitent du régime des À. M. G. comme 


les blessés de guerre; 2° quels sont. en géné- 
ral, Jes ävantages auxquels ces d‘rmineurs 
ont droit. 


DEFENSE KATIONALE 


7146, — 27 juillet 19:53, — M. Paui Couston 
demande à M, le ministre de la défense na- 
tionale: 1° un enfant de troupe admis à 


l’école de Sainy-Cvr, qui contracte lengag 


si 


ment réglementaire, a le droit au payement 
de la prime d'engagement, comme les en- 
gagés de corps de troupes; 20 quel .est le 
temps de service réglementaire pour un en- 
fant de troupe (dans un régiment ou à l'école 
de Saint-Cvr) pour être considéré comime ser- 
vant au delà de la durée légale, 


a ———— 
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71447, — 97 juillet — M. Lous Marin 
demande à M. le ministre de la déicnse na- 


tionale: 1° s’il a maintenu en visu la cir- 
culaire no M3 CAB: MIL/GUE/0/DISC du 
22 juin 1946, qui oblige les officiers « d'gagés 
des -cadres » désirant revêtir leur uaiforme 
pour assisler à une réun:on, même non } 
tique, à demander u aulorisalion, laquelle 
n’est d'ailleurs aceordte que dans certains 
cas; 20 eur quel texis ligal il s'élait hasé 
pour porter une pareille restricton au droit 
au port de l'uniforme, conféré par leur « sta- 
lut » aux officiers qui n'ont jimais été léga- 
lement privés de Ia plénitude de leurs droits. 
2148. — 97 juillet 194 — M. Louis Marin 


demande à M. le ministre de la défense na- 
tionale quéiles mesures jf comple prendre 
pour réparer le préjudice moral et matériel 


causé aux officiers mis en disponibilité en 
application de la circulaire no 102%10/CAB du 
27 août 1944, laquelle vient d'être annu:ée 

la suite de divers pourvois en conscil 


à 
d'Elat, 





EDUCATION NATIONALE 


19'8 
le 


— M. Jacques Bare 
ministre de l'éduca- 
direction de l’ensei- 


7149. — 27 
doux demande à M. 
tion nationale: 1° si li 
gnement secondaire ,a été avisée que, dans 
le siège d’une université de province, à 
l'examen du baccalauréat de mathématiques 


juillet 


élémentaires, tant la aucstion de cours que 
l'énoncé du probième. étaient formuks de 
facon fantaisisie, avec des amputalions de 
texte ou d'équations qui les rendaient in- 
compréhensibles et que, pour la premièra 
Pariie du baccalauréa. on a distribué à cer- 
taines sections de candidats, au lieu du texte 


de version latine, un probléme de physique, 


lequel devait être donné le lendemain à la 
section « sriences », si bien que des candi- 
dats de celte section <e sont trouvés docu- 
mentés sur ledit problème: 20 quelles me- 
sures il comp'e prendre pour sanclionner ces 
négligences et pour en éviter le renouvelle 
ment, 








Lères sil ç.i exacl qu’une ordonnance du 


l£énir, à leur retour en France, les servires 
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loi n'a pas élé interprété par les intéressés | Il attire son attention sur les conséquences 
7150. 27 juillet 1918. — M, André Barthé- | comme visant le triplement du corificient, | graves que celte circonstance peut avoir sur 
lémy ‘\poc à M, le ministre de l'éducation | seul élément prévu par la loi {et publié au | cerlains malades exposés à manquer de médi. 
nationale qu'a l’occason de la fèle dépar- | Journal officiel) pour le calcul du bénéfice | ments qui leur sont indispensables; et lui 
t meniale de l'école laïque et de la jeunesse | forfaitaire. demande pour quels molifs ses services n'ont 
épublica du Jura, qui s’est déroulée à ———— pas encore appliqué pour la fixation des prix 
Su ni-Claude les % et 21 juin, il a été orga- des produfts pharmaceutiques, les méthodes 
—n sé da la même ville une exposilion des dont l'adoption a été approuvée par le comité 
travaux d'élèves des écoles publiques el pro- 7154, — 27 juillet 1918. — M. Louis-Paul | central des prix et qui doivent permettra 
‘os les du déparlement; que celle ex- | Aujoutat expose à M, le ministre des finances d'éviter des perturbations très dangereuses 
position a obtenu un succès extraordinaire | et des affaires économiques qu'il est maru au | dans la distribution des médicaments. 
bien mérité par la qualité et la valeur ex- | Bulletin ofliciel des services des prix du 
( pl huiles des travaux exposés et plus par- | 1er janvier 1913: un arrêté ne 185%6 du 30 dé- 
ticu ll ceux relatifs aux industries ré- | cembre 1917, modifiant le tarif des analyses 7157, — 2: juillet 49:6. — M. André Barthé. 
giona menuiseri tournerie, mécanique | « exécutées pour le pub ic par les pharma- | Jemy cxpose à M, le ministre des finances et 
dé pré 1, malièr » plastique, oplique, bâti. F ciens et laboratoires pharmaceutiques » établi | des affaires économiques que des coopéra- 
nel : qu'une telle démonstration écla- | par le décret no 13540 du 2 octobre 1915; que | lives vin y du Jura ont été obligées, en 
la les qualités de note enseignement laïc } l'exécution des examens de laboratoire est } mai 1947, de livrer 15 p. 100 de leur récoite 
et p ionnel mériterait d'être vuigarisé | maintenant réservée aux bio logisles enregis- | de 1915 4 “40 p. 100 de celle Ce 4916, au 
dans t le pays en raison de sa haute | trés ou agréés selon le décret ne 46-bi11 du | prix de 40 F Je Lire, à la maison Maire, à 
ignificalion et de sa valeur exemplaire: et 18 mai 1916; que, d'autre part, une nomen- ! Arboïs, que ce vin de qualité était destiné 
1 < demande quelles mesures pourraient être | claiture en « B » des examens de Jaboraloire | à l'export tation ; que les viticulteurs, membres 
pri ; po w faire connaitre dans les indes | a élé promulguée par le ministre du travail | de ces coopératives ont de grasses difficultés 
villes da Fra nce €t dans la Capitale les mérites | et de la sécurité sociale en appnlicalion de ir payer l'impôt sur les bénéfices agricoies 
de noi nscignement laïc et professionnel, } l'ononnance Qu 19 oclobre 19% (ar 44) } et supporter le prébvement exceplonue]; e! 
en facil int le déplaceme nt de cette expo- | (arrêté du 21 octobre 4947 modifié par celui ! lui dernande à quelle dpoque les vins ainsi 
sition, waineur à la fois de l'école publique, | du 23 janvier 1918), dont les caisses de sCCU- | livrés à un grossiste ont élé exportés el à 
de Ja pelle Industrie et de l'arlisanat juras- | rité sociale sont tenues d'observer les moda- | quel @rix ils ont été coumnercialisés. 
S lités (réponse À Ia question me 5977}; et 
demande; 1° s'il n’y à pas lien de ne plus 
aire figurer : ( fliciel des service 
él voÀ À Bull tin officiel me 0 7158. — 27 juillet 1918. — M. Jean-Marie 
7151. 7 juillet 1918. — M, Louis Guiguen | effeciués par un pharmacien d'oilcine au Bouviér 0'Cotivreau expose à, M, le ministre 
ex] i M, le muaisire de l'éducation natio- | môme titre qu'une fournilure de médicaments | ès financzs et des affaires économiques 
lité m'est 1risséc aux com- 


nstiluteur du Morbihan 


TT 31 décembre 1917, se 


nate !* Cas d'un 
admis à la retraite 


trouvant en traitement au sanatorium des 

insihuteurs à Sainte-Peyre (Creuse), qui, par 
1’ tt 1 ’ 

deux foi:, sollicite une avance sur sa pension 





en voie de liquidation, une première fois 
en üv1il 1915 ei une deuxième fois en juin 
4918, } ü inlermédi aire de l'inspecteur d'aca- 
démie à on le. 0 “ment, sans obtenir de 
TÉpON D ministère, Or, ce retrailé à exposé, 
dans sa demande, qu'avant disposé des fonds 
qu'il po lait en décembre dernier, el ne 
recevant plus rien depuis janvier, il a un 
imper s besoin des avances sollicittes pour 
Sa réinslalliion qui esi incessante; €! Ju) 
dema le dans quelles condilions il arcorde 
des es sur pension de gelraile aux ins- 
4)11] 

7152, __ 97 juillet 1958. — M. Mohamed 
Mokhiari expose à M, le ministre de l'éduca- 


tion nationale qu'il vient do a nidre par fa 


presse qu'il existe un centre itional d'en- 
SeszheMmenl par Correspondance praluit pour 
enfants ot jeunes gens qui se trouver nt em- 
péchés 4 tréquenter un & ablissem nl public 
Ci qpi desirent poursuivre des études du se- 
cond degré; que ce centre a les bour- 
giers daus dcs mêmes conditions que lous 
les établissements publics du second degré; 
qu'il arzaniserait même des cours de vacances 


Pour ja priparation aux divers bactalauréats 


€ aux examens de passage ou d'entrée de 
ioutes les elasses du second degré; et dv- 
lnahde: 19 gi les enfants et jeunes gens 
d'Algérie remplissant les conditions requises 
peuve demander leur jns criplion à Ce Cen- 
ire; 9 si un centre analogue existe à Alger, 
et, dan la négative, que soit æenvisa gée, 
pour l'année scolaire 1948-1919, l'ouverture 
au ntre algérien d'enseignement par cor- 
Tes ps ha e graiuit, qui aurait son siège 

Alger el qui fonctionnerait dans les mêmes 
Conditions que le centre national susnommé. 


ne 


FINANCES Æ€T AFFAIRES ECONOMIQUES 


7153. - 21 juillet M. Paul Antier 
à M. le ministre des finances et tes 


À ae économiques qu” aux termes de l'ar- 


1948. 


ticle 2 le la loi du 25 décemhre 1916 relative 
Cr M +# t de: 3 bénéfices forfaitaires 
a: appel devant la commission cen- 
Lu é ne recev: able qu au cas où le 4 Dies 
propos iGpas il , pour Ja générali 
des cuites, le wi ipie de celui relenu pour 
0’! S 
4 i { nand s’il ne S a£i pas en 
J esp ire ] sentant 1 l hcient 
f ri -° si, en inpels 4 ét 
[I bles q | eff 
cier dt 
: 0 ’ = C ut 








22 


(circulaire du ministre du travail ne 195%5 du 
3 juillet 1917) et de modifler en ce sens l'w- 
= t& du 2? ociobre 1915: 2e en tout F — de 
cause, in est pas anor! nal d'avoir fait figurer 
à l’arrêlé du % décembre 1917 un tarif des 
exam hislologiques » qui ne peuvent être 


CxéCculés que par des docteurs en médecine 


si 


ns « 


(art. 4er du décret ae 46-11 du 18 mai 1918). 
ou aussi des ac! siriciement médicaux 
comme [a ponc ion cotée CII K5 à la 
nomenclature des tes médicaux et 


tubage gastrique çot Tu PC C 3, dont Ja larifica! 02 
relève d'une out autre modalité: 30 s’il a &té 
vraiment fait appel à des tes ‘hniciëns pour 
établir les larifrations leles que celles de 
l’arrôté du 9% décembre 1917, où on observe 
des anomalies flagrentes comme la colaltion du 
dosage de l'acide oxalique dans le sang au 
même taux que l'urée; 4o pourquoi au Ftarit 
du 30 décembre 1917 l'examen hjstologique 
n'a pas été pourvu du mémo taux d’augmen- 
tation que les aulires examens par rapport aux 


tarifs précédents. 





7455. — 21 juillet 1918. — M. Jacques Bar- 
doux expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une personne qui 

è deux oebligalions de 1000 francs <e 


ossède 
P'Associal lion coopéralive zélandaise de* carbo- 


nisation à 4 1/2 p. 100 a dû suivant l’obliga- 
lion qui es! faite aux possesseurs de valeurs 


étrangères de déposer leurs titres dans uné 
banque agréée par le Gouvernement, déposer 
5CS deux “obligations à l'agence du Comptoir 
national d'escompte de Paris, à Clermont- 
Ferrand. De ce fait, elle doit acquitter, non 
seulement des droits de garde élevés, mais 
encore des droits indépendants de l'impor- 
tance da dtpôt, auxquels sont soumis tous Îles 
dépôts dans une banque. Il en résulte, pour 
celte pers anne dont le dé pôt consiste unique- 
ment dans Jes deux obligations précitées, des 
frais s’élevant, pour l’année 1918, à la somune 


de 227 francs, alors que le revenu de ses deux 
titres est de 90 francs: et lui demande: 10 sil 
trouve cette situation normale; %° s'il n'y 
er Pas lieu de modifier la réglementation 

tuellement en vigueur par une clause spé- 
ciflant que, dans le cas de dépôt dans une 
banque, les droils de garde à percevoir ne 
sauraient être supérieurs au revenu procuré 
par les valeurs constli'uant le dépôt. 

7156. — °?7 juillet 1913, — M. Noël Barrot 
signale à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques qu'un important 


t 
on qu 


TT Te, 


ms 








labora- | 
| “onstitu*ifs 
| dans des pr 


toire de la régi id-Est vient de licen- 
cier son personnel et à esse une activité 
parti èrement utile à la santé publique, | 
parce qu'après plusieurs mois d'attente il n’a 
\ re pu ob r l'homologation de nou- | 
p'ix pour les produits qu'il exploige: 


qu'aucune possibil 
Inunes d'accorder aux sinistrés faisant pro. 
céder à la reconstruelion de leurs immeubles, 
iotalement ou parbellement dé \ruils, Yexoné- 
ralion Ce la taxe locale perçue sur les {ravaux 
et en partie seulement remboursée par Îles 
services de Ja reéconsiruclon; et demande 
si le Gouvernement a en vue ‘de faciiler le 
remboursement de la parlie de cette taxe non 
roversée, doui le montant vient s'ajouter fut 
tilement aux pertes enregistrées par les 
istré JA 


sini 





7159, — 23 juillc! 1938, M, déan-Marie Bouvier 
O'Cottereau siemande à M. le minisire des 
finances et des affaires économiques les rai 
sons qui ont lait impor!'er récemment de; 
provendles élrangères, notamment d’Amériqu: 
Uu Sud, à raison de 20 F F.0.B., port Wré- 
silien, alors que le Maroc offre ces produits 
meilleurs au point de vue valeur fourragère, 
à des prix inférieurs el sans sorte de de 
vises. 


7160. — 27 juillet 148. — M. Joannës Charpin 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économigfiues, sous le coup de quelles 
sanclions tofnberat le commerçant qui, s’ap- 
puvant sur la montée de l'indice des prix 
public par les services officiels, -sur la réper- 
cussion des dévalualions sur Je coût des ma- 
üières premières importées, sur les effets eon- 
nus des hausses de salaires, ete... argumet- 
lerait que la hausse est continue et qu'il feul 
la éevancer en achetant immd'atement, alor: 
que les eltortæ du Gouvernement tendent à 
stopper la hausse des prix et à en amao’cer 
la baisse. 





7161, — 27 juillet 1918. — M, Georges Cou: 
dray demance à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quand les pro- 
priéläires de florins déposés en banque, el 


actuellemebrt bloqués, pourront les vendre. 





7162. — 27 juillet 1948. — M. Georges Cou 
dray a!iire l'attention de M. le ministre des 
finances : des affaires économiques sur |‘ 
fait que la situation des pharmaciens <'offi- 
cine et des laboratoires de produits pharma- 
ceutiques est particulièrement angoissante en 
raison du blocage des prix des spécialités 
pharma”euliques au coefficient 5 depuis 1939, 
allors que pour la même période les salaires 
les malières premières et les autres élémen {s 
des prix de rer vient ont augm®n 

portions bien pl us sbéadies : 
lui signale que des faillites sont signalée:, 
que la fabrication de médicaments de pre- 
mie re importance est arrêtée, que les hausse: 
les appliqtées jusqu'ici s'adaptent mal 


énéri lies 
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mm ar 
à des produits fabriqués dans des conditions 
aussi diverses et que les fixations de prix par- 
“-ulières ne peuvent être généralistes, et lui 
demande: 4e quelles mesures, dont il ne sau- 
rat trop lui souligner l'urgence, il envisage 
d'appliquer pour remédier à un état de choses 
qui va devenir incessarmmment critique pour 
j1 santé publique; 2° dans quels uclals ces 


wesures pourraient entrer en vigueur. 





7163. — 21 juillet 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre ces finances et des 
affaires économiques: 1° de quelles previ- 
sions de dépenses à été assorti le décret du 
15 juillet 1938 instituant Palkribution d'un 
numéro d’'identificalion à toutes les entre- 
ricos industrielles, arlisanaies et <commeT- 
ciales; 2 quel stimulant l'atiributon du nu- 
uéro susdil donnera-l-clle à la procuction. 





7164. — 27 juillet 198. — M. Marceau Dupuy 
ichande à M. le ministre des finances et des 
afaires économiques: 1° si, pour l'application 
de l'inpôt de solidarité nationale, la circons- 
{ance qu'un certain délai s'est écoulé entre 
la date à laquelle le contribuable a vemu 
el encaissé le prix de biens compris dans son 
patrimoine au {+ janvier 1940, et la date à 
laquelle il a procédé à une nouvelle acquisi- 
on, en remploi de ce prix, s'oppose, à elle 
seule, à ce que le bien ayant fait l'objet de 
dernière acquisiion puisse ètre consi- 
déré comme acquis en prernier emploi d'ék- 
tuents anciens au sens de l'article 7 ($ 1+r) de 
l'ordonnance du 195 août 1939; 2° dans l'affir- 


wative, en vertu de quel texte, 


celle 





/ 


* 1365, — 21 juillel 1938 — M. Emile Hugues 
Crmande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si le contribuable qui 
pporierait, dans les formes compalibles avec 
la vrocédure autorisée en matière d'enregis- 
\reinent, la double preuve: 1° qu'à l'oceasion 
du tirage d’une tranche de la loterie nationale, 
en 1943, il a gagné un lot déterminé et qu’il 
en à personnellement et eflectivement en- 
caissé le montant; 2 que le billet gagnant à 
été acheté par lui en premier emploi d'argent 
qu'il possédait en compie courant au 1% jan- 
vier 1940, serait fondé, au regard de l'impôt 
de solidarité nationale, à considérer le mon- 
{ant dudit lot comme ayant le caractère d’dté- 
ment ancien de son patrimoine susceplible 
d'être compris parmi les réalisations déducli- 
bles de l'enrichissement en verlu de l'arti- 
<le 22 (ne 1) de l'ordonnance du 15 août 1915. 





7186. —— 27. juille! 1949. — M. Emile Hugues 
demande À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, dans un parlage an- 
ticipé, comprenant les biens du donateur el 
ceux de $c1 conjoint pridécédé réunis en une 
seule masse, un droit de soulle peut Ôtre perçu 
sur la part de l’un des donataires et co-parta- 
geants, lorsque cette part et portion excèdent 
le montant de la valeur des parts et portions 
atiribué?s aux autres denataires ct Coparta- 
geants, étant précisé : a) que c'est l'ascendant 
survivant ini-même qui à formé les lots et 
les à attribués à ses enfants: db) que la part 
attr'suée à l'hérilier avantagé, du fait du par- 
tage, ne dépasse pas le montant de la quotité 
disponible dont pouvail disposer le donateur. 





7167, — 21 juil:et 19:86. — M. Emile Hugues 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fin aux menaces 
d'expulsion dont sont l'objet des fonction- 
haires de ses services, logés à titre onéreux, 
qui ne peuvent trouver un autre logement, 
faute de moyens leur permeltant de payer des 
reprises ou des pas de porte, lorsqu'ils sont 
Mis à la retraite et doivent céder le logement 
à leur successeur; il signale que ces fonction- 
laes, à défaut de texte légal édictant des 
disposilions contraires, et nonobstant toute 
interprétalion ne résultant pas explicitement 
d'un texte égal, semblent fondés à bénéficier 











des lois sur les loyers comme des locataires 
ordinaires, lout au soins ceux pour lesquels 
le logement n'est pas obigaloire mais cons- 
rs simplement un accessoire de la fonc- 
jon, 





7168. —- 27 juillet 191$. — M. Kléber Loustau 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° s’il est exact que des 
fusils de chasse déposés dans les mairies sous 
l'occupation et dont les propriétaires n’ont 
pu ètre identifiés depuis la libéralion, ont été 
remis à l'administration des domaines qui de- 
vait les répartir, par tirage au sort, dans les 
départements de l’ancienne zone occupée en- 
tre les détenteurs d'un récépissé de dépôt, an 
irorala du nombre de permis de chasse dé- 
ivrés en 19:38; 20 dans l'affirmalive, quel à 
élé le nombre de fusiis répartis par départc- 
ment intéressé, 


7169. — 27 juillet 1943. — M. Henri Meck, 
après avoir pris Connaissance de la réponse 
éerile (n° 5$32} que le ministre de l'industrie 
cl du commerce à faile à sa question du 
22 avril 1935, queslion ge avait €ié, d’ai:leurs, 
pasée à son collègue des finances et des af- 
faire économiques, précise qu’il Wa pu avoir 
pour intention de faire allusion à la baisse de 
5 p. {( sur cerlains articles, préconisée par 
la fédération nalinnale des coopératives de 
consommation, laquelle baisse est intervenue 
postérieurement à la date à laquelle la ques- 
lion avait élé pose. Ceci étant indiqué, il 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelle mesure une 
Coopéralive de consommation peut, dans le 
cadre de la Kzgislation actuelle concernant ces 
Sociétés, verser à ses sociélaires lors de leurs 
achats, une ristaurne provisoire de 5 p. 100 À 
valoir sur la répartition qui doit être faite, à 
leur me en fin d'année, sur les excédents 
d'exploilalion — le budget prévisionnel étant 
établi de façon à éviter que la remise finale 
aux Soriélaires soit inlérieure au taux cj- 
dessus indiqué. 





7370, — 27 juilct 19:18. — M, Mohamed 
Mokhtari demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: {° le 
nombre des ouvriers a:gériens d'origine eu- 
ropcenne acluellkement employés dans les cta- 
blissements d'Etat en Algérie et tributaires ge 
la 101 du 21 mars 1928, ou susceplibles d'en 
eCevoir application, en distinguant: a) les ti- 
tlairess b) les ouvriers non titularisés mais 
occupant des emplois répondant 4 des besoins 
permanents: €) les autres catégories: 20 les 
memes renscignements en Ce qui concerne les 
ouvriers algériens d'origine musukmane, cé'i- 
baigires ou non mariés sous le rézime de 1a 


loi française, 





7171. — 27 juillet 1948. — M. Jutes Ninine 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques <i un ex-fonctionnaire, 
en inslance de réintégration, ayant 616 in- 


justement frappé par le gouvernément de Vi- 


Chy, mais actuellemeñt employé en qualité 
d’auxiliaire dans une administration publi- 
que, Se trouve visé par les récantes disnosi- 


tions sur le dégagement des et s'il ne 
conviendrait Pas, en toute justice, de ranger 
‘es agenis se lrouvant dans cette situation. 
dans la catégorie de ceux qui doivent hénéfi. 
Cicr d'une sécurité quasi totale de l'emploi. 


cadres, 


Se — 


7172. — 271 juillet 1938. — M. Bernard Pau- 
mier,allire l'allenlion de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur 
l'application de Ja loi sur le prélèvement 
exceptionnel ne 38-29 du 7 janvier 19%, amé- 


nagCe par la loi no 48-424 du 12 mars 1918, 
qu! à prévu que les agriculteurs qui se trou- 
vaient réellement trop imposés pourraient 


avoir recours une commission départemen- 
lale; qu'à ce sujet, la loi concernant ces 
réciamations dit textuellement: « Art. 8. 
Les rôles sont établis et les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées comme en 
matière d'impôt sur les revenus »: or, par 


frapper 





une circulaire en date du 12 mai 198 adres- } 


sée à tous les préfets et concernant le fonc- 
lionnement de ces commissions, le ministre 
décide de sa propre aulorité: « Aucune dis- 
osition de la loi n'autorise les commissions 

entendre les explications orales ées contri- 
buables ou de leur mandataire »; compte 
lenu qu'il n'existe aucune juridiction en 
France qui refuse à un plaignant de se délfen- 
dre et de faire présenter sa défense, il hui 
demande si, exceptionnellement, le contribua- 
ble ne peut donner des explications verbales 
pour justifier “l'exposé forcément succinot 
qu'il aura fait en introduisant sa demande, 
car agir autrement serait priver la commis- 
Sion de Ja possibilité indispensable d'être 
vraiment éclairée sur le cas à juger et mettre 
l'agriculleur dans l'impossibilité d'apporter ses 
preuves. 





7373, — 27 juillet 1953, — M, Guy Petit 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'Assemblée natio- 
nalg a voté une augmentation de 300 p. 100 
pour les rentes viagères conslitrées avant 
1999, aux conditions suivantes: avoir soixante- 
cinq ans, être de nationalité française et ne 
pas être imposé sur le revenu (celte angmens 
latign comple à partir du 1e janvier 198); 
ét demande si un Espagnol, résidant en 
France depuis près de vingi ans sans inter- 
ruplion, âgé de plus de soixante-cinq ans, non 
imposé sur le revenu, n'ayant pour toutrs 
ressources qu'une rente viagère de 6,500 francs 
par trimestre el titulaire d’une carte de rsl- 
dent privilégié, peut bénéficier aa mme titre 

ue les Français de celle augmentation et, 
dans l’affirmative, à quel moment il pourra 
l'obtenir. 


= ——— — — 


7174. — 27 juillet 19:8. — M. Joseph Denais 
dernande à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques (ravitaille- 
ment) pourquoi, dans l'impossibilité où il se 
lrouve — même en n'accordant aux consom- 
maleurs que des rations de heurre quasi 
nulles en pleine période de produc ‘ion de 
réaliser le stockage de 20.000 tonnes prévu 
(6.0 seulement sont acquises le 20 juillet}, 
il rejeile obslinément jusqu'à ce jour es pos- 
sibilités à lui offertes d'importer des milliers 
de tonnes de beurres étrangers, de prix égal 
au prix français, payable, non point en devi- 
ses, mais en produils industriels. 


a 


LI 


7395. — 27 juillet 191. M. Raymond 
Guyot demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques (ravi- 
taillement): 1° pour quelles raisons un délail- 
lant en produits de Brelagne, ayant une carta 
l'autorisant à vendre de la eharcuterie sous 
la Wgislation de Vichy (loi du 27 octobre 19H), 
doit acquitter le timbre professionnel, alors 
que ses concurrents, n'ayant pas eu la même 
autorisation et vendant fnaintenant autant de 
charcuterie que lui, exonérés de cette 
taxe, J semble en effet injuste qu'urfe telle 
redevance instaurée sous Vichy continue à 

vertains commercants, 2 | 
mesures il compte prendre pour 


sont 


goeiles 
? eo 
HET à 

] tait 

ue Idik. 


FORCES ARMEES 


7116. — 27 juillet 19:12. — M. Paul! Cermo- 
lace demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine): 19 les sommes pré- 
vues pour les dépenses de documentation ct 

t 


propagande dans les budgets du mini<tère de 


la marine nationale pour e<hacnne des an- 
nées 1996, 1937, 1938, 1999, 1910, 495!, 1952, 19:13 
195%, 1915, 1916, 1957, 19:38; 20 les montants 
préle sur chacune de ce i [ 

Ôtre versés au Journal de la marine nA7 
chande, 190, boulevard Iaussmann, à Paris; 


d'autres 


a) pour frais d'abonnement; b) à 


titres; 20 le nombre des abonnements au 
Journal de la marine marchande auxquels 
il a été souscrit pour chacune des années 


préc Î tés ; 
tionale en 
personnel, 


par le ministère de la marine na- 
faveur de ses services et de son 


ee 
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7171. — 9271 juillet 1948. — M. Frédérlo. 
Dupont signale à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces &rmies (marine): que la réponse, faite 
le 17 juin 1918, du ministre des forces armées 
4135, 4136 et 4137 no 
inarine, l'immeu- 
de Neuilly, 


aux questions n°s 4132, 
concerne pas, au chapilre 
ble situé à Noeuillv, 58, avenue 
actuellement occupé par les services des 
transmissions de la marine de guerre; et 
demande: 10 les raisons pour lesquelles un 


immeuble d'une telle importance a été oublié 


dans ta réponse faite et les résultats de 
l'enquête qu'il compte faire à ce sujet; 
2 quand il compte abandonner ces locaux. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
illet 1948. — M, dulien A'rotdi 


sions que 


commerce les graves répercuss pour- 
j radio la 


raient avoir sur l'industrie de Ja 
concluson prochaine du traité commercial 
qu'.i envisage entre la France et la Hoïañide, 
ce trailé comportant la livraison jusqu à con- 
currence de 1.700 millions de francs d’un 
matériel électrique comprenant notamment 
S. F. et 2.500.000 tubes radio; 


des postes de T. , 
rapne le les &itficultés 


la rado qui 


actuelles du marché de 
baisse .mportante 
en parliculer les 
Visseaux et 


entraine une 
« nos us'nes, 
( rises lvonnaises de lampes 

Fotos; exprime la volonté de la classe ou- 
vrière dont les intérêts se trouvera ent grave- 
ment compromis; et lui demande s'il comple 
qu'aucun cord commercial 
| saurait protéger le dé- 
« industrie française et 
gaurvezarder la vie de nos entreprises. 





ne sol 


7179. — juillet 1918, — M, Joseph Denais 
demande à M, le minstre de l'industrie et 
du commerce comhen de fonctionnaires et 

nt été licenciés depuis le {4er janvier 
et combien subsistent à l'oitice central de 
pépari n des produits ,ndit els, 


i 
agenis ( 





7180. — 2, juillet 1918, — Mme Isabelle 
Douteau expose à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce qu'un confit oppose depuis 
un mois les pompisies du département de la 
Vienne au répartiteu: des carburants de Poi- 
tiers: que le répartileur ex ge que les pom- 
} es IXq els ont été remis des faux tickets 
d'essence rempiacent ces bons falsifiéés par 
aes tckels auther * que l'administra- 
tion elle-même rec que les faux ticke!'s 
sont difficiles à déce! Inême pour les spé 
Cialis'es, En conséquence, les pompistes se 
trouvent dans l'obligation de « faire les frais » 
le cet échange; que les pomp:stes de la 
Vienne, las d'être brimés, ont pris une très 
pra déc son. IIS ont décidé ds ne P us 
vendre de carburant aux automobil stes étran- 
gers à la rég'on, ne voulant pas être rendus 
responsables des inesures G@»# garantie qu'on 
ex£ge d'eux et qu'il en résulte une perturba- 
tion considérabe pour les auiomobhiistes; et 
lui demande les mesures qu'il comple prendre 
] lue cesse l'injustice qui pénaise les 
pompstes, sans rechercher les vérilables an- 
teurs 1st-à-dire les trafiquants de faux 
ück 
71814. — 27 juillet 1958. — M. Pierre CGirar- 


dot dernande à M, le ministre de l’industrie et 
du commerce: {° le montent de la redevance, 


à la loune de charbon extraile, due aux com- 
munes sur lesquelles sont situées les installa- 
bons minières; 20 le montant de la redevance 
lue aux communes sur le territoire desquelles 
habitent les mineurs: 3° si une différence 
existe, pour ces redevances, pour les lignites 
et la houilles: 4o les textes, lois, décrets et 
arrêtés qui réglementent celte question. 


ne 


7182. — 27 juillet 1918 — M. Bernard Pau- 
mier allire l'attention de M, le ministre de 
l'industrie et du commerce sur l'insuffisance 
d'importation du cuivre pur. L'agriculture 
française disposait annuellement, sous forme 
de produits cupriques, de 26.000 à 27.000 ton- 
nes de cuivre pur, dont 21.000 à 25.000 tonnes 
sous forme de sulfate de cuivre; que nous 
sonimes, entièrement tri- 


pour ces tonnages, 





butaires de l'importation et certaines informa- 
tions font ressortir que, pour la campagne en 
cours, lapprovisionnement ne serait que de 
4.500 tonnes, compte tenu qu'il s’agit d’ache- 
ter au moyen de devises; et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour s’ap- 
provisionner normalement et pour permettre 
à noire industrie spécialisée de fabriquer le 
sulfate de cuivre. 





INTERIEUR 


71483. — 27 juillet 1918, — M. Joseph Denais 
demande à M. te ministre de l’intérieur à quel 
temps et dans quelles conditions les armes 
de chasse déposées dans les commissarials de 
police seront restiltuées à leurs propriétaires. 





7184. — 97 juillet 1948. — M. Mohamed 
Mokhiari demande à M. là ministre de l’inté- 
rieur: 1° je nombre total des foncl'onnaires 
civils ou mililaires ernpioyés en Algérie et 
rétribués sur le budget métropolitain: a) par 
administration ou corps; b) par catégorie : ti- 
tulaires, auxiliaires, contractuels, ete.; c) par 
origine, le cas échéant; 20 les mêmes rensei- 
gnements en ce qui concerne les fonctionnai- 


res du cadre local. 





JUSTICE 


7185. — 97 juillet 1948. — M. Gaston Auguet 
d'inande à M. le ministre de la justice si une 
“ducatrice adjointe de l'institution publique de 
l'éducation surveillée (1. P, E. $S.) peut être 
mutée, sans démissionner, à l'administration 
pénitentiaire. 





7186. — 27 juillet 1918, — M. François Delcos 
expose à M. le ministre de la justice que l’ar- 
livle 4 de la loi du 30 juiilet 1917 modifié par 
celle du 27 décembre 1917, autorise diverses 
calégories de personnes et, nolamment, les 
fonctionnaires logés par l'administration et 
jusüfiant de la cessation de leur fonction pour 
toute autre cause qu’une sanclion disciplinaire, 
à ex2rcer le droit de reprise sans avoir à rem- 
plir les conditions prévues à l'article 4 de la 
loi du 2% mars 1917; et demande si la veuve 
d'un sous-officier colonial, el'e-même logée 
par l'administration pendant son séiour aux 
“olanies, put exercer le même droit de reprise 
sur un immeuble dépendant de la commu- 
nauté légale, a!'ors que le mari cst décédé peu 
après le rapatriement du ménage sans avoir 
lui-même intenté l'action en r?prise. 


7187. — 27 juillet 1918, — M. Joseph Dixmier 
demande à M. le ministre de la justice à quels 
“moiuements peuvent prétmdre les avoués 
près uug cour, lorsque celle-ci est saisie d’un 
appel tendant à la réformation d'une diiro- 

d'une ordonnance de non-conciliation 
allouant à la femm> une pension alimentaire 
mensucile pendant la durée de l'instance. 


ee 


sition 


7188. — 27 juillet 19:8, — M. Albert Schmitt 
expose à M. le ministre de la justice que la 
conv2nlion relative à l’organisation judiciaire 
en Sarre du 3 janvier 4948, publiée par décret 
du 5 avril! 1948 (J. O. du_6 avril) ne contient 
aucune disposition réglant la question de la 
signification des actes judiciaires: et demande 

significations doivent être faites, dans 
ces conditions, par la voie diplomatique. 


Si ces 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7189, — 235 juillet 1948, — M. Yves Fagon cx- 
pose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme que les arrèlés interminis- 
tériels des 19 décembre 1947 et 31 mai 1918 
ont élabli les nouveaux inaxima dés loyers 


des H. B. M. et le pourcenlage maximum 
susceptible d’être réclamé au titre des 


charges; et lui demande si les organismes 
des H. B, M. ort le droit de percevoir en 


dehors de ces charges d'autres prestations 
teiles que taxe pour utilisation de cave, in- 


demnité de confort pour chauffage central 
collectif, indemnité de coniort pour salle de 





bains, indemnité d'entretien de cuisinière à 
charbor, qui représentent un total supplé. 
mentaire d'environ 25 p. 100 du loyer, étant 
précisé que les baux signés par les locataires 
des H. B. M. ne font nuliement état de pa. 
reilles prestations et comportent un loyer for. 
faitaire, sans réserve quelconque. 





7190. — 27 juillet 1918. — M. Louis Marin 
demar de à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme de lui faire connaitre, par 
département: 1e le nombre d'immeubles bâtis, 
totalement détruits par faits de guerre (1939 
1945), c’est-à-dire irréparables; 2° le nombre 
de ces immeubles aont la reconstruction était 
terminée au 4er juillet 1918; 30 le nombre de 
ces immeubles en cours de reconstruction 
{chartiers ouverts) au 1% juillet 1948, en dif. 
térenciant: a) les immoubles à usage d'ha- 
bitation; b) les bâtiments d'exploitation agri. 
cole: c) les bâliments d'exploitation indus. 
{rie et commerciale; d) les édifices 
publics; e) les édifices cuituels; f) les im- 
meubles ne rentrant pas dans une des caté- 
gories précédentes. 





7191. — 27 juillet 49:18. — M. Adrien Renard 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, depuis plusieurs mois, 
des opérations de déboisage et de déminage 
sont entrepris sur le terrain d’aviaiion de 
Clasires (Aisne) et que ces opérations ont 
occasionné des dégâts importants aux habita- 
tions voisines dudit terrain d’avialion; 2t Ini 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour l'indemnisation des locataires viclimes 
des travaux effectués. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7192. — 27 juillet 1918. — M. André Barthé- 
lemy expose à M. le ministre ce la santé 
publique et de la population: 1° qu'une cir- 
culaire ministérieile adressée le 45 juillet 49:6 
rappelait aux préfets les dispositions de Ja li 
validée du 41 septembre 1951, modifiée par 
l'ordonnance du 13 mai 1913 et la loi du 
25 mai 1946, qui prescrit de pourvoir d'un 
pharmacien résident tous les étabiissements 
hospitaliers importants et en particulier « les 
bôpitaux psychiatriques de plus de 800 lits »; 
20 qu'un jeune pharmacien ex-combatlant de 
la c'andeslinilé, ex-officier de l'armée fran- 
caise en 1929-1940 et de 19%4 à 1945 a passé 
avec sucès, le 18 octobre 1956, le concours 
d'admission à l'emploi de pharmacien-chef de 
l'établissement psychiatrique de Saint-Ylis 
(Jura) qui comporte 1.500 ‘its: 30 que Ies. rap- 
ports établis par le directeur, les médecins de 
cet établissement, par le directeur dépar!e- 
mental de la santé et par des inspecteurs de 
pharinacie ont tous coneiu à la nécessité de 
pourvoir cet hôpital £a poste de pharmacien 
prévu par la loi; 4° que ile rapport d'un jins- 
pecieur divisionnaire de pharmacie, après 
avoir souligné qu'en 195 le directeur de l'hô- 
piial de Saint-Ylie, prenant ses fonctions, 
« fut cffrayvé de constater que la pharmacie 
de cet établissement fonctionnait comme une 
officine.. et hors du contrôle même nominal 
d'un diplômé... » et, ayant re:evé de graves 
infractions aux textes réglementant la phar- 
macie, concluait: « Avant qu'un accident 
grave ne se produise, il faut mmtervenir au 
plus tôt pour exiger la nomination d'un phar- 
macien résident »; 5° que le conseil général 
du Jura, saisi dès l'automne 1946 de cette 
question, l'a par trois ajournée, pour 
refuser finalement, à la majorité, de créer le 
poste prévu par ja loi; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour appliquer à 
Saint-Ylie les. dispositions réglementaires et 
légales donnant loutes garanties pour empô- 
cher « qu’un accident grave ne se produise ». 


en — 


2, 
101S 





7193. — 27 juillet 1918. — M, Louis Bonnet 
demande à M. le ministre de la santé pubii- 
que et de la population si les « Valdolains » 
(originaires du Val dAoste), qui habitaient 
en France avant le 40 juin 1910, ont acquis la 
nationalité française, sans autre formalité, 
par l'application de l'article 4er de Îla loi 
n° 47-2526 du 13 décéimbre 1947. 
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1194. — 27 juillet 1918. — M. Georges Cou- 
dray attire l'attention de M. le ministre de 
ja santé publique et de la population sur le 
fait : 4° qu'en apploalion de l’article 35 de 
ja loi du 11 septembre 1941, les pharmaciens 
doivent obligaloirement vendre les médica- 
ments au prix du tarif pharmaceutique nalio- 
nal; 2° que ce tarif ne comporte pas de ba- 
rèmes spéciaux pour Jes véntes faites par 
quantités importantes ; 39 qu'en conséquence 
Jes hôpitaux, sanatoria et dispensaires dé- 
pourvus de pharmacie doivent payer trop 
cher les produits qui leur sont nécessaires; 
et lui demande : à) s’il est exact que l’Union 
f“icrale des pharmaciens de France ait dé- 

56 à ses services, depuis plus de neuf mois, 
un projet de tarif préférentiel; b) pour quels 
mol.fs il retarde sa décision, alors que tout 
atermoiement en celle matière a des consé- 
quences particulièrement graves puisqu'il 
augmente considérablement et sans aucune 
raison valable la charge de collectivités publi- 
ques dont le budget est déjà très lourdemeht 
obéré, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7195. — 27 juillet 1949. — M. Paul Antier 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu’un agriculteur a donné 
à son fils, par préciput, le quart de ses biens: 
que, « comme conséquence de cette donation, 
le préciputaire aura la direction de l’exploi- 
tation agricole au lieu et place du donateur 
à charge de subvenir à tous les soins et be- 
soins de ce dernier qui conservera ses habi- 
tudes comme auparavant » (art. 3 du contrat 
de mariage); et demande si le donataire du 
quart, directeur de l’exploilation, est tenu de 
payer l'intégralité des cotisations à la sécurité 
sociale, ou si ces cotisations sont dues pat 
chacun des bénéficiaires indivis de l’exploita 
tion au prorata de leurs droits, soit, en l'es. 
pèce, trois quarts pour le donateur et un 
quart pour le donataire. 





7396. — 27 juillet 1948, — M, René Lamps 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si les cotisations d’un nouvel 
adhérent à la caisse familiale des travailleurs 
indépendants sont dues à compter de Ja date 
de demande d'admission, ou à compter de la 
date où l'intéressé a commencé à exercer son 
commerce. 

a 


7197, — 97 juillet 1948, — M. Louis Marin 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° Ja situation particulière 
des enfants en bas âge, à qui les médecins 
ont prescrit une cure en montagne, mais en 
teur interdisant d’effectuer cette cure dans 
une colonie de vacances ou dans un établis- 
sement exclusivement pour enfants, leur état 
particulièrement délicat et fragile exigeant la 
présence de Ja mèrc; 2° le fait que, dans ce 
cas, les parents ne peuvent obtenir aucun 
remboursement de frais par la sécurité so- 
ciale, Il demande s’il ne serait pas possible, 
dans ces hypothèses, que les parents soient 
autorisés à faire choix d'un établissement 
susceptible de recevoir la mère avec l’en- 
fant et obtiennent de leur caisse le rembour- 
Er ua partiel des frais de pension de l'en- 
ant. 


7198. — 927 juillet 1948, — M. André Noël 
signale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale. que de nombreux ayants 
droit qui ont dépassé 65 ans, se trouvant ac- 
luellement dans une situation voisine du 
dénuement, lui ont écrit pour signaler les re- 
{ards, les erreurs et apparemment l'indiffé- 
rence des caisses de sécurité sociale chargées 
d'étudier leurs dossiers; qu'il tient à sa dis- 
posilion une liste détaillée de ces réclama- 
lions et pensant qu'il s'agit là de cas ex- 
trémement nombreux dans toûte la France, 
demande quelles mesures et, éventuellement, 
quelles sanctions il compte prendre, de 
facon à obtenir des services de Ja sérurité 
sociale qu'ils améliorent leurs méthodes de 
iravail, 

ne me 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


7139. — 27 juillet 1948. — M. André Barthé- 
lemy expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que le conseil gé- 
néral du Jura, à plusieurs reprises, à émis 
des vœux unanimes pour que soient établies 
des relations ferroviaires directes, sans trans- 
bordement, entre Dôle, ville la plus peuplée 
du Jura et Lons-lé-Saunier, chef-lieu du dé- 
partement, cela dans l'intérêt «Au commerce 
de ces deux villes ct de l’unité économique 
de cette circonscription terriloriale; que le 
rétablissement des ouvrages d’art sur la ligne 
Dûôle-Poligny permet d'ores et déjà d’'envisa- 
ger l'organisalion d'un trafic direct plus court 
que celui qui n'est actuellement possible que 
par le détour de Monchard, compliqué d'un 
transbordement à cette gare de bifurcalion: et 
lui demande s’il ne serait pas possible d'éta- 
blir un service d’autorails entre ces deux 
villes, par l'utilisation du gaz combustible 
naturel actuellement exploité eux environs 
immédiats de Lons-le-Saunier. 





7200. — 27 juillet 1948. — M. Paul Cermo- 
lacce demande à M. le ministre des travaux 
pubiics et des transports: 10 les sommes pré- 
vues pour les dépenses de dogumentalion et 
propagande dans les budgets « marine mar- 
chande » (ministère, secrétariat d'Etat, secré- 
fariat général) pour chacune des années 1956, 
1937, 1938, 1939, 1940, 1941, 1942, 1943, 1944, 
1945, 1946, 1947 et 1918; 29 les montants préle- 
vés sur chacune de ces sommes pour être 
versés au Journal de la marine marchande, 
490, boulevard Haussmann, à Paris: a) pour 
frais d'abonnement, b) à d’autres titres; 
2e le nombre des abonnements au Journal de 
la marine marchande auxquels il a élé sous- 
crit pour chacune des années précitées, pour 
le comple des services de la marine Inar- 
chande. 





2201. — 27 juillet 1949. — M. Maurice Genest 
expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que jes usagers de. l'auloumo- 
bile, toujours plus nombreux, venant des 
départements de l'Ouest et notamment d'Eure- 
et-Loir pour se rendre dans la capilale, où 
quittant Paris, pour se rendre chez eux, 
seraient heureux de voir abréger l'intermi- 
nable sortie de la capitale, en uüilisant lauto- 


route de l'Ouest; que celie œuvre itnipor- 
tante ne peut êire uiiiste par manque de 
revétement de surface; et Jui demande S'il 


compte prendre au plus vile, une décision 
d'achèvement de cette auto-roule de l'Ouest 
qui présente un intérèt capital pour les rela- 
tions entre les départements de l'Ouest ct la 
capitale. 





7202, — 97 juillet 19:39. — M. Louis Marin 
demande à M, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports s'il est exact que le 
projet portant réaménagement des télécom- 
munications envisage n'autoriser à <e pr- 
senter au voncours de contrôleur que Îles 
candidats pourvus du baccalauréat. J1 attire 


son ätteltion sur la Silualion des élèves ne 
possédant pas ce diplôme et qui, se fondant 
sur les dispositions anciennes, se sont pré- 
parés spécialement — et souvent longuement 
— à ce concours, Jl souligne que passer sans 

dit 


transition d’un régime à un autre riquei 
de léser gravement de légitimes intérêts. 


7203. — 97 juillet 1918. — M. René Pleven 
demande à M. le ministre des travaux puilics 
et des transports: 10 S'il et exact que Mn 
Compagnie générale transatlantique, entri 
prise nationaliste, affrête actueilement un 
navire étranger pour un traiic mar- 
chandises entre les ports de la Corse et Mar- 
seilles 20 dans l’affirmative, comment un tel 
affrètement, qui prive d°s navires franc: 


nc rer 
assurel 


de moins de 500 tonnes de jauge d’un trefi 
auquel ils étaient particulicrement adaptés 
étant donné la nature des ports Corses où 
sont effectués 16s chargements, est compa 


tible avec le monopole du pavillon, réservant 
le cabotage aux seuls navires francais; 
Jo quelles mesures sont envisagées pour ra- 
mener la Compagnie générale transatlantique 
à l'observation de Ja loi sur le inonopole des 


pavillons. 
€ e- 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6997, M. Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances ct aux 
affaires économiques (ravitaillement) dans 
quelles conditions s’est effectuée l'importation 
de 300 millions de francs d’oranges du Liban; 
notamment s’il est exact: 4° que l'opération 
a élé confiée à deux crganismes dont l’un fut 
choisi parce qu'il était en litige depuis près 
d’un an avec le ravitaillement au sujet d'une 
opéralion analogue et dont ce dernier n'avait 
pas eu lieu de se montrer salisfail; 2° que les 
conlingents importés ont été mis à la disposi- 
tion de certains groupes désignés pour être 
vendus aux consommateurs de centres déter- 
minés; 3 qu'en pralique, les importateurs, 
à l’arrivée de la marchandises à Marseille, ont 
vendu ces oranges aux acheteurs de leur 
choix, cette venie étant faite sans agréage 
alors que la proportion des taches dépassait 
25 p. 400; 4° qu'aux acheteurs qui émettaient 


la prétention de faire un agréage il fut 
répondu que celui-ci avait été etlectué au 
départ, ce qui explique que la plupart des 


oranges du Liban furent vendues à 120 francs 
le kilo au lieu de 80 francs, prix fixé par 
l'administration. (Question du 13 mai 1948.) 


Réponse. — 10 L'importation des oranges du 
Liban de la présente campagne a été confiée 
par l’adrminisiration à deux sociétés commer- 
ciales: Socomex, 4, rue Rouvière, à Marseille, 
et Seriac, 00, rue d’Anjou, à Paris. Le lilige 
auquel il est fait allusion à propos de l'une 
d'elles porte sur la régularisation d'une opéra- 


tion pour laquelle les intéressés n'étaient pas 
en possession de Ja licence d'importation 
nécessaire. Ce lilige n’a pas été évoqué lors 
de la désignation de ceite société pour l'im- 
portalion des oranges du Liban. 2° I! est exact 


également que les contingents importés 
devaient être mis à la disposition des diffé- 


rentes formes de commerces, exerçant une 
activité en fruits et légumes dans jies centres 
de consommation désignés par le sous-secré- 
tariat d'Etat à l’agricullure. 39 L'arrêté du 
12 mars 19:8, qui a supprimé le permis spécial 


de déblocage en ce qui concerne les agrumes, 
privait le ravitail'cment général, en cas de 








mauvais vouioir de la part des importateurs, 
de tout moyen de coerciltion efficace pour faire 
exccuter les plans de répartition élaborés, dans 
le cadre des instructions reçues, par les direc- 
tours départementaux intéressés, De ce fait, 
ces plans ont pu, dans certains cas, n'être 
pas scrupuieusement respectés et d condi- 
lions de vente différentes de celles fix par 
l'administration imposées à quelques-uncs des 
parles prenanles désignées par les directeurs 
départementaux.:Les services du sous-secréla- 
riat d'Etat à l’agriculture, ayant caisis de 
réclamation contre le refus d'agréagu opposé 
par des imporlaleurs à certaines parties pre- 
nantes, Sont intervenus auprès des deux ‘1é 
tés intéressées pour que cessent de,l crre- 
ments en méme t ps qu'ils « la lUX 
icheleurs qui s’estimaient « { les 
li levant H il j ipétent 1° Le 
sol iT t d'] | l t eu 
co «l n @epassem rt, en urs 
4 lt «lt pri { | ‘ui i6lé- 
TANINM Lot | | ‘ de 
reprit ee SC € és de 
l'espèce. 

370. M. Maurice Genest ( le à M. 1e 
secrétaire d’Efat aux finances et aux affaires 
économiques (ravitaitlement): 1° « oni 
les quantil de froina exportécs pour 1e 
je: rinestre 4938: 20 ju E d lo fro- 
mas si exporté Quest du 2 mai 
151$ 

Réponse Li stiques douanières don- 
nant les chiifres globaux d'exportation pour 
iCs CIN FCHNIETS M desiyis 1 ] P ét 
possible Gé dem la décom t pour Île 

L Premier 1 tre sculement. 1 if Ci- 
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üesseus correspondent donc à l'exportation } répartition entre différents grands centres de 
des cing premiers Inois, ils irdiquent en | consommalion pour y être mis en vente au 
viôme temps les variétés ac fromages ex- | publie suivant d2s modalités particulières de 
portés: contrôle; 3° les premières impertalions de vin 

; en provenance du Portugal s'élèvent jusqu'à 
Pâtes molles (carnemberts €t carrés dC |<e jour à 60.006 hectolitres environ. Sur eette 
l'ESL : quantité, il à été affecté 43.000 hectolitres à læ 
Tesnes Société nationale des chemins de fer français, 
ee 6.008 hectolitres à l’armée et 15.0% hcetohtres 
Grande-Bretagne ,,.,,,.,.,.... ss, 091.200 | aux mineurs de houille, de fer. de bauxite et 
Syrie, Liban... b,100 | de potasse. Le reste a été dirigé sur divers 
DURS nénve se es conenaens nues a. .… + LE centres d: consommation, parmi lesquels celui 
igique, Eusembourg.......... …. 1,500 ! de ja région parisienne. 
Roquefort : 
crade Entre PREND TT cn os ee 120 
CNE EL à as nue sit tie et eus : 1,700 
DR ot te euh re init ee 5,100 
lzypte .…. cannes se sur sntenese es 11,701 6591, — Mme Denise GinoMin rappelle à 
ll Qt AE PA APE" 100,500 | M, te secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
Bleus faires économiques (ravitaillement) l'écart 
Belgique, Luxembourg... ses sec vee 19,700 | très important entre le prix d'achat en criée 
Gruyère : du poisson et le prix de vente grossiste, qui 
<vrie, Liban... D ca ÉE dans 1100 Laiteint près du double pour le miquereau 
} : vpte ARTE rpg | notamment; et lui demande: fo quelles sont 
D « 2 pi de RÉ SR SG RÉ E "# les marges à tous les stades pour les pois- 
rotin MEL . sons de consonmmalion courante telles que 
Saint-Parhin : CS merlans, mMmaquereaux, raies, colin, etc.; 
Fyrie, Liban.............,,.... sn 3,109 | 90 quels sont les résultals par quinzaine, entre 
Crème ée gruyère les prix à la taxe et ceux de la vente libre, si 
“yrie, Libai din és 76,500 | l’ancien prix de la taxe a été dépassé et de 
ER ARR Er “ 1,600 | combien pour ces sortes de poisson ; 3° quelles 
DRE possasers doéss es dus éraur bus ... 1,100 FE sont les mesures envisagées par lui pour 
———— | aboutir à une baisse du prix du poisson. (Ques- 
Soit au .tolal esse 1.080.900 À tion du At juin 14948.) 
ue Réponse. — Avant Farrèlé du 25 mars 1948, 
paru au Journal officie, du 3 avril 1948, met- 
tant hors taxation, à dater du 5 avril 1948, 

6502. — M. Joseph Denais demar de à M. le | leS poissons de mer frais, salés. séchés, fumés 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires | OU Congs°lés et les conserves de poissons, les 
économiques (ravitaillement) sil est as- | Marges, pour loules les espèces de poissons 
suré de la bonne conservation chez les com- | laient de 7 p. 100, prix Wagon-<épart port, 
1nercants détaillants, spécialement au cours à Tansport en sus, du grossiste au détaillant et 


LEL l'été, des denrces 
ravitæillberoct 
Viande, produits 


périssables essenüelles 
t de la populatior, telles que 
dé charcuterie et de triperie 


ct s'il à oblenu quelques garanties que les 
réclamations de ses services touchant à l'in- 
uffisance « installations frigorifiques chez 


les détaiHants 
satisfaites par 
1erreux. 


ont été 


les 


bref délai 
de métaux 


ou seront à 
dispensatcurs 
(Question du S juin 1518.) 


Réponse, — L'importance que revêt pour le 
ravitaillemert général un équipement frigori- 
fique adéquat de commerces de détail n'a 


pas échappé aux services du sous-secréteriat 
à l'agriemiture qui se sont tomjours efforcés de 
cpéclaliser à cet usage une fraction 
contingents de mélaux ferreux mis à leur dis 
rosition. Malheureusement, ces attributions 
se sont toujours avérées insuffisantes en rai- 
son de la faiblesse des ressources globales en 
produits industriels affectées an secteur des 
industries ct commerces alimentaires, fai- 
llesse à laquelle il n'a pu être remédi£ par 
Je ministère cormpétent, bien que son atten- 
ton ait €l6 atlirte sur ce fait, à plusieurs 
reprises. Néänmoins, cette question est à nou- 
veau étudiée cor jointement par la direction 
des programmes économiques du ministère 
des finaneces et des affaires économiques et 
les départements administratifs intéressés, et 
il y a tout"lieu âe penser que des tonnages 
s'ibstantiels de métaux ierreux pourront être 
'Celalisés dans ur proche avenir pour la 
fabrication de meubies frigorifiques. 


des 





6504. -- M, Joseph Denais demande à M. le 
Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques (ravitaillement) de rectifier l?s 
fiformations données par la presse touchant 


l'importation de vins d'Italie, d'Espagne, du 
Portugal, puisque ces importations ne sont 
pas mises à la disposition du commerce #t 
dome de Ja masse des consormamaleurs: mais 


réservées, par un privilège d'ailcurs scanda- 
Jeux, aux collkeelivités prioritaires. (Qwestion 
du 8 juin 1%:>.) 

Réponse. — 19 Le vin importé d'Italie (10.000 
hectolitres) x éié distribué, suivant Le principe 
des vente:-lémoins, aux seuls consommateurs 
des régions parisienne et Irannaise ; 2° sur les 
206.000 hectolitres environ de vin igporlé d'Es- 
ragne, 45.000 hec tolitres ont €t6 attribués à l'ar- 
ace ct à Ia marine, le reste a fait l’objet d'une 





17 p. 100 au délaillaut au consommateur, De- 
puis le rétablissensent de la liberté de com- 
mereialisation du poisson, ces marges ne pou- 
vaient plus subsis{er, le prix étant fomction de 
l'offre et de la demande. En raisom des exi- 
cences de certains professionnels, les prix de 
vente du poisson aux consomrpateurs, prin- 
cipalement dans les centres urbains, dépassè- 
remt les taux limites fixés par l'arrêté 19.275 
paru au Bulletin officiel des services des prit 
du fe janvier 4918. Dans ces conditions, en 
accord avec M. le sous-seecrétaire d’Elat aux 
affaires économiques, des cours normaux ont 
été fixés par arrôté An 9 juillet 4948, en ce qui 
concerne la lotte, le maquereaw. le merlan, 
le colin, La sardine et le thon bltane. 


6594. Mme Denise Ginoin demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques (ravitaillement): 1° quel- 
les étaient Les quantités de lait fournies aux 
transformateurs de Normandie en 1939; 20 Ies 
quantités de fromages fabriqnées avant guerre 
(roquefort, camembert, gruyère, canlal, päles 
molles, etc.). (Question du 11 juin 1948.) 


Réponse. — En ce qui concerre la première 
question, les chiffres indiqués ci-déssous cor- 
responden!t à la statistique agricole annuelle 
de 1938, qui est la dern'ère normale d'avant- 
guerre. En 4959, en raison des haostililés, les 
résultats n’ont pas été complabilisés. IT est, 
en outre, précisé que les chiffres représentent 
le total des livraisons faites aux transiorma- 
teurs (fabricants de beurre et de fromage) 
dans les départements du Calvados, de l'Eure, 
de l'Orne, de la Manche, de la Seïme-Inférieure 
qui constituent la Normsandie. Le montant des 
livraisons ainsi effectuées est de 4.075.060 hec- 
tolitres. En ce qui cencerne La deuxième ques- 
tion, la statistique agricole ne donne pus-de 
renseignements sur les tonnages fabriqués 
pour chaque variété de fromage, elle indique 
seulement le nombre de litres de lait versés 
globalement à la fabrication des fromages. Ce 
sont ces chiffres qui sont donnés ci-dessous: 
lait de vache versé à la fabrication de froma- 
ges, 19.098 850 heclolitres ; lait de brebis versé 
à la fabrication du fromage de roquefort, 
618.332 hectolitres. Toutefois, d’après une en- 
quite effectuée par le service provisoire de 
l'économie laitière, des indications peuvent 


étre données sur les tonnages fabriqués avant- 
ÿuerre pour les principales variétés de fro- 





mages: camembert normand, 20000 t: petit 
camembert, 40.000 1: dreux, 10.009 t; Livarot, 


1.000 t; munsler, 8.000 t; pont-'évèque (fer- 
mmier et laitier), 3.50 t; bleu, 8.000 t: 3 
15.000 t; édam français, 4000 t:; pert-salut’ 


12.006 t; roquefart, 12.006 t; Lg 1 comté, 
ermumenthal, 55000 t; fromages fondus et à 
tartiner, 5.00 t. En outre, des quantités jm- 
portantes d'autres fromages étaient fabriquées, 
mais il n'a pas été possible de les chiffrer 
en raison de l'extrème diversité des espèces. 
IL est en oulre précisé que, d'après Fannuaire 
statistique de l’organisalion des Nations Unies 
pour l'agriculture et le ravitaïlenrent, k4 fabri- 
cation fromagère (fermière et lailère) à atteint 
164.700 tonnes. 





6857. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux et aux 
affaires économiques (ravitaillement) les raxi- 
sons qui ont prévaiu pour suspendre la déli- 
vrance des bons de circulation pour les ani- 
maux aulres que ceux destinés à la bouche- 
rie, à un moment où les transports sont cepen- 
dant nécessaires pour les reprodueteurs, va- 
ches laitières, animaux de travail, suiets d’éle- 
vage, bètes maigres pour l’embouche, etc. 
(Question du 29 juin 1948.) 


Réponse. — Dans le but de mettre fin à de 
nombreux trafics pratiqués par des commer- 
çants peu scrupuleux qui, profitant de la sou- 
plesse de la réglementation, expédiaient des 
animaux de boucherie sous la dénomination 
d'animaux d'élevage, les services du ministère 
ont été appelés, bien que ne méconnaissant 
pas les difficultés que pouvait soulever une 
telle mesure, à interrompre la circulation du 
bétail destiné à la satisfaction des besoins 
de Fagriculture pour une durée provisoire. 
Ces dispositions ont d’ailleurs été rapportées 
par la circulaire 1992 du 8 juin 1918 qui a fixé 
certaines formalités complémentaires dont le 
but n'est pas d'entraver la marche normale 
des opérations qui s'effectuent mais de resser- 
rer le contrôle afin d'empêcher des trafics nui- 
sibles au bon équilibre du marché. Le secré- 
tariat d’Elat au ravitaillement est donc per- 
suadé que les diffieultés qui avaient pu se 
faire jour, n'ayant été que de courte durée, 
n'ont pu avoir de répercussions fâcheuses sur 
la production en viande et en produits laitiers. 





6861. — M. Bernard Paumier demande À 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques (ravitaillement) quelle: 
sont les altribulions du collège départemen- 
tal pour l'établissement de pians d'imposition 
de répartition et de stockage des produits lai- 
tiers. Un grand nombre de producteurs esti- 
ment que ce nouvel organisme est superflu, 
et protestent contre son institution. {Qwes- 
tion du 29 juin 1918.) 


Réponse. — Le coilège départemental men- 
tiouné par M. Bernard Paunrier a été institué 
par une cirenmre du % mai 19%8. Ce nest 
pas un organisme suppkmentaire, dont les 
statuts sont définis rigidement, mais simple- 
ment Ja réunion, sous la présidence du dirce- 


! teur départemental du ravitaillement géné- 


ral, des représentants de la profession Jaitière 
au sein du département, et qui sont intéressé; 
par les questions de production et d'approvi- 
sionnement en produits laitiers. Son rôle est 
purement consullalif pour Jes opérations affé- 
rentes, sur Je plan départemental, à FPétablis- 
sement des plans d'imposition, de réparti- 
tion et de stockagx des produits lailiers, en 
parliculier beurre et fromage et ee, em res- 
pectant les directives données par ladminis- 
tralion cenirale et dans le cadre des plans 
nationaux. C& collège, qui se retrouve à 
léchelen natiomai, a été créé pour donner plus 
de souplesse à la réglementatian actuelle et 
permetire aux professionnels un rôle corses- 
pondant davantage à leur activilé tradition- 
nelle, en faisant partager à ceux-ci, en Ina- 
ière d’imposilion, de répartilion et dv 
stockage, les initiatives qui jusqu'alors ineoun- 
baient exclusivement à l'admaimistratiom. li 
est, em outre, précisé que eette réfarme dn 
système actuel a été acceptée par les repré- 
sentants des différentes fédéralions professton- 
nclles intéressées à la produclion laitière. 
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tuellement sous la souveraineté francaise. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


coit. — M. Edouard B2nnefous demande à 
M. le secréiaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme aëminiatrative : 
, jes raisons pour lesquelles les crédits ins 


Crils au budget de 1947 et en 1948, corres- 
vondant à l'effectif des chefs de section, sont 
mentionnés sous forme d’indemnités différen- 
tielles, alors qu'il s’agit d’un grade nette- 
ment déterminé par la fonction publique ; 
9 pourquoi le minimum d'ancienneté exigé 
pour passer d’un échelon à un autre dans co 
srade n'a pas été fixé dans le statut de Ja 


fonction publique; 3? pourquoi il a été fait 
aux seuls agents de l'air, promus à ce grade 


depuis le 4er janvier 1947, application de Fl'ar- 
ticle 22 du statut de la fonction publique (obli- 
galion de nommer à l’échelon du traitement 


bas, avec indemnité compensatrice, 
sauf dérogations prévues, qui n’ont encore 
jamais été prises), alors que, dans d’autres 
départements ministériels (marine militaire, 
marine marchande, travail, industrie et com- 
merce), les agents promus ‘à ce grade ont 
recu le traitement à l’échelon immédiatement 


supérieur; 4 si les postes de chefs de 
tion sont 


le plus 


SeC 


appelés à être supprimés prochaine- 


ment, dans l’affirmative, quel sera le sort 
réservé aux fonctionnaires Jde ce grade, ies- 
quels, en ce qui concerne l'air, provenant 


de l’ancien cadre des rédacteurs principaux, 
qui ont été intégrés d'office dans le cadre 
des secrétaires d’adminis'ration principaux, 
lors qu'ils eussent dû être intégrés normale- 
nent dans le cadre des agents supérieurs, 
avec bénéfice de l'ancienneté acquise; 5? le 
cadre des agents supérieurs étant voué à l’ex- 
tinction dans un délai déterminé, quelles 
sont les raisons justifiant la nomination et 
le maintien dans ce cadre d’anciens rédac- 
teurs, ayant plus de trente ans de services 
à accomplir, pour bénéficier d’une retraite 
‘oltale, alors que d’anciens rédacteurs princi- 
paux, ayant moins dix ans de services 
à effectuer, n’ont pas été intégrés dans ce 
cadre; 6? quelles dispositions compte pren- 
dre la fonction publique pour réparer le pré- 
judice moral et malériel ainsi causé aux 


CES 
} 
; 


A 
üce 


chefs de section en fonction au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air). (Question 


du 30 juin 1948.) 


Réponse. — 12 Les emplois de chefs de sec- 


tion ne correspondent pas à un grade. Il 
s'agit seulement de fonctions qui peuvent 


être confiées à des secrétaires d’administra- 
tion. Cela est nettement spécifié dans le dé- 
cret du 9 octobre 1945 relatif à ces derniers. 
C’est Ja raison pour laquelle les crédits ou- 
verts pour le traitement des chefs de section 
correspondent à des indemnités différentielles 
et non à des traitements de grade. 22 Le 
stalit des secrétaires d'administration doit 
être revisé pour être mis en conformité avec 
les dispositions du statut général des fonc- 
tionnaires, Les précisions auxquelles il est 
fait allusion dans le paragraphe 2 de la ques- 
tion. posée par l'honorable parlementaire 
pourront être insérées à l’occasion de cette 
revision. 3> Il appartient à chaque départe- 
ment ministériel d'appliquer les dispositions 
législatives ou réglementaires en vigueur. Le 
statut général des fonctionnaires précise que 
toute promotion à un grade (ou à un emploi) 
supérieur doit être, sauf exception spécifiée 
dans un statut particulier, prononcée à l’éche- 
lon de début. Une indemnité compensatrice 
cst éventuellement attribuée dans Îles eondi- 
tions précisées par le décret n° 47-1457 du 
& août 1947. 4 Aucun xrojet tendant à la 
suppression des emplois de chefs de section 
n'est actucllement à l'étude. 5 Les intégra- 
tions dans les nouveaux cadres créés par l'or- 
donnance du 9 octobre 1947 et les textes 
subséquents ont été prononcées sur proposi- 
tion des ministres intéressés et après avis de 
commissions paritaires fonctionnant au sein 
de chaque département ministériel et d'une 
commission paritaire intérministérielle, les- 
quelles ont examiné chaque cas particulier et 
ont préconisé les solutions les plus conformes 
aux différents cas d'espèce, 6 La situation 
des personnels dont il s’agit ayant “té réglée 
conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, il ne s:mble pas 
qu un préjudice moral ou matérie! puisse être 
yoqué, 
CRE en en 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6914. — M. Jdosenh Lecacheux expose à M. le 
ministre de la France d’eutre-mer }> cas d’une 
personne soignée, à titre privé, dans un terri- 
loire de la France d'outre-mer par un médecin 
fonctionnaire (civil ou militaire) régulière- 
ment autorisé à pratiquer la clientèle privée, 
et qui estime avoir été mal soignée et avoir 
ainsi, par la faute du médecin, subi un pré- 
judice donnant droit à réparation pécuniaire; 
et lui demande: 4° s’il se considère comme 
responsable civilement, son autorité couvrant 
le médecin question, considéré comme 
ayant agi en service commandé; 20 si l’inté- 
ressé doit attaquer le médecin lui-mêm2 ou 
solliciter réparalion au ministère de la France 
d'outre-mer. (Question du 30 juin 1948.) 

Réponse. — La question posée présente un 
caractère contentieux et 12 département n’a 
été saisi, à cette date, d’aucun rapport, ni 
d'aucune enquête s’y rapportant, Donc, pour 
y pouvoir répondre en toute connaissance de 
causes et avec just2sse, il est indispensab'e 
que la question ait été préalablement 
citée par un concret circonstancié. En 
raison des conditions particulières de l’exer- 
cice de la médecin2 dans les territoires d’ou- 
tre-mer, il importe que soit délerminé: a) Si 
dans le cas précisé, il y a eu faute profes- 
sionnelle lourde ou intervention de médecin 
en dehors de l'exercice normal de ses fonc- 
tions, éventualités constiluant les cas de prin- 
cipe de la responsabilité civile du médecin; 
b) si le praticien était en service dans un 
centre ou exerçaient normalement d’autres 
praticiens entre lesquels le malade avait le 
libre choix: c) s’il était, au contraire, le seul 
médecin d’un poste lointain et isalé avec, en 
conséquence, nécessité et obligation pour lui 
de donner ses soins; d) s'il s'agissait d’un 
cas d'urgence ou non; e) si le médecin avait 
la possibilité éventuell: d’un traitement sur 


en 


Cas 


place aux moindres risques du malade; /) 
s’il avait latitude get possibilité sans risque 
majeur, d’évacuer le malade sur un centre 


médical mieux outillé. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


6160. — M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
quelle était, à la date du 4% mai 19:8, la 
répartition du personnel dans les différentes 
directions de l’adminitration centrale de son 


département, en précisant pour chacune 
d'elles le nombre des agents contractuels 
payés sur le budget de l'O. C. R. P. I. et les 


emplois qu'ils occupent. (Question du 13 mai 
1948.) 

Réponse. — En raison de l’ampleur de la 
question posée, une réponse directe a été 
adressée à l'honorable parlkémentaire. 





JUSTICE 


6217. — M. Henri Gallet demande à M. le 


ministre de la justice si une banque est 
fondée à demander, l’ouveriure d’un 
coffre-fort dépendant d’une succession com- 


prenant un majeur et un mineur, en outre 
de l’expédilion de la délibération du conseil 
de famille portant acceptation bénéficiaire au 
nom du mineur et d’un pouvoir du subrogé- 
tuteur, un acte spécial dressé au greffe du 
tribunal portant acceptation bénéficiaire au 
nom du mineur, en exécution de la délihéra- 
tion du conseil de famille qui l’autorisait et 
si l’expédition de la délibération du consei! 
de famille n’est pas suffisante. (Question du 
1er juin 1918.) 

Réponse. — L'autorisation du conseil de 
famille suffit au tuleur pour accepter une 
succession échue au mineur. Il est admis en 
jurisprudence que l'acceptation du tuteur vaut 
comme acceptation Efnéficiaire méme sans 
déclaration au greffe. 





6641. — M. Albert Schmitt expose À M. le 
ministre de la justice que la ville de Keh!, 
entièrement évacuée de la population alle- 


mande, fait de jure partie du territoire alle- 
mand, mais se trouve pratiquement et vir- 








C’est ainsi que l'Etat français et la ville de 
Strasbourg ont fait réparer et aménager les 
immeubles, endommagés par faits de gucrre, 
pour y loger des fonctionnaires et d'autres 
personnes ne pouvant être logés à Strasbourg 
méme, du fait de la crise des logements; 
et demande: 1° quelle est la situation juri- 
dique dans laquelle se trouvent ces per<on- 
nes au point de vue domicile, au regard de Ja 
loi française ; 2° s’il est possible à un officier 
ministériel (notaire ou huissier) d’instrumen- 
ter à Kehl; 3° si un huissier de Strasbourg 
peut procéder à Kehl à l'exécution forrée 
d'un jugement rendu par un tribunal fran- 


Çais; 40 si les tribunaux de Strasbourg peu- 
vent être considérés comme compétents à 
l'égard de ces personnes. (Question du 
15 juin 1918.) 

Réponse. — 19 En l'absence d’accord inter- 
national déterminant la situation juridique de 
la ville de Kehl, les personnes ayant leur 
principal établissement dans ceétte locaiité 
doivent, par application de Particle 102 du 
code civil, être considérés, au regard de la 


loi française, comme ayant leur domicile à 


l'étranger. Font toutefois exception à cette 
règle, les personnes, et notamment les fonc- 
tionnaires nommés à vie, auxquels un dorni- 
cile légal se trouverait assigné en France, par 
l'effet des disposilions des articles 107 à 109 


du code civil; 20 et 3° negalives ; 
1 }] 


’ 


reponses 





io par applicat s dispositions de larti- 
cle 15 du code tout Français peut être 
traduit devant un tribunal de France, pour 
les obligations par lui contraciées en pays 
étranger, même avec un étranger. De même, 


en vertu de l’arlicle 5 du code d'ins'ruclion 
criminelle, modifié par la loi du 26 février 
1910, tout Français qui, hors du territoire de 


France, s’est rendu coupable d’un crime puni 





par la loi française, ou d'un délit puni par 
la loi française et par la législation des pays 
où il a élé commis, peut étre poursuivi et 
jugé en France. 

6967. — M, Noël Barrot expose à M. Île 
ministre de la justice le cas de deux asso- 
ciés en nom collectif pour l'exploitation d'un 


important fonds de commerce, qui ont l’in- 


tention de se séparer, le pacte social étant 
venu à expiration; lui signale qu’en 1935, 
M. A... l’un d'eux, a acheté personnellement 


un terrain et une vieille maison: que, sur le 
terrain, la société en nom collectif a fait 
construire un vaste immeuble sans qu'une 
convention écrite spéciale soit intervenue; 
que toute Ia construction a été payée par M 
saciété; que la société versait également 


chaque année à M. A... une somme détermi- 
née représentant la location du terrain et 
de la vieille maison; que lors de la liquida- 


tion, M. A. devenant propriétaire de la 
construction, il lui demande s’il devra verser 
à son coassocié la valeur des matériaux et 
le prix de la main-d'œuvre en application 
de l'article 55% du code civil ou si l’immeu- 
ble devra être évalué au cours du jour de 


ot 
la dissolution de la société; dans la mière 


hypothèse, A... réaliserait un bénéfice fort 
élevé, alors que son associé n'était pas un 
tiers et qu'il est indiqué dans l'acte de so- 
ciété que tous les bénéfices seraient parta- 
gés par moitié, (Question du 2 juillet 1948.) 

Réponse. — L'article 555 du code civil est 
applicable, à défaut de conventions, aux 
constructions édifiées sur le terrain d'autrui 


L'existence d’un accord entre les deux asso- 
ciés et le contenu de cet accord, notamme 
le point de savoir si les parties ont n 
évaluer et liquider la construction de la 
même manière qu’un élément quelconque 
de l'actif social, constituent questions 
de fait qu'il appartient aux tribunaux d'’ap- 
: en co sance de tous les Cléments 
de la cause. 


des 


précier, nhais 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7007. — M. Adrien Mouton expose À M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones que le réseau téléphonique de la 
ville d’Arles-sur-Rhône, dont lextension est 
à prévoir en raison des nombreuses demandes 
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Jean-Morcau. 
Joubert. 


Jouve (Géraud). 


lien, Rhône. 


Babana. 


raue -Cando. 





D où = à 


} nine-Guèye, 
Lanic! (Jeceph}. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
] 

L 

L 


(Camille), 

Laurent (Augustip}, 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenñardt 

Mme Lefebvre 
eine}, Svibe. 

Leicune (Max). 

Mi ic Lerapez reur. 


Fr ancis} 


Le Scielour. 

L srat, 

Lelonrnean. 

Le Troquer (André). 
Lev ndrey. 

Lousian 

1 ‘. 








Mayer (Daniel), Seine 


Mazuez (Picrre- 
Fernanr 

Meck, 

Médecin 

Méhais rie. 

A kki 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres, 


Jean Meunier, 
dre-ct-Loire. 
Michaud (Louis), 


Mo:can. 
Moliet (Guy). 
Monjaret. 

Moi itel (Pierre). 
Morice 

Moro-Giatferri tde). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustler (de). 


{E ran- 


Somme. | 


Der Fe Per Peche er lo Le La 
E+ 
ts 
[a 
fa 
= 
re | 
> 
— 


| Moynet. 
|! Ninine. 
Nec! (André), 
k Puy-de-Dôme 
, Noguéres. 
| Gin. 
oUrvoen. 
i Pantäloni. 
| V'CROY. 
Pulit (GUY), 
Lasses-P yréné »S 
| Mme Peyroles. 
| Pflinlin. 
: Philip 
L [terre 
Pinay. 
Pineau. 
: Poimbæurf. 
Poinso-Chapuis 


(André}, 


GrOUss, 





Prevert. 
! Prigent {Rebert}, 


{ , (Fanguy) ’ 


Que uille, 
i Kabier. 
Fainadicr, 


:vmomdi-Lau’cmt, 
v (Ge). 


0: udie. 

itie-Soult. 
Rencurel. 

sony Rüvillon. 
[Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul) 
Scine. 


igene} 
ugecncC}, o 


iRoliin (Louis} 
Roques. 

| Saudcer. 

S haft. 

scnerer, 

S hmidt (Robert], 
Jlaute-Vienne., 

S'hmitt (René), 
Manche, 

| Schneiter. 

{ Schuman 


| Moselle. 


Robert}, 


Schumann (Maurice), 
Nord, 

i Segelie. 

ES 





| Sissoxo (Fily;-Dabo). 


L il et-Vilaine, 


Tem pie 


J rp nd 


Verneyras. 


| Very (Emmanuel), 
[A illard. 
| Viollette 


(Maurice), 
Vuill iuIne, 


Wagner 


| Wagmer, 


Mille Weber. 


i Yvon. 








Ont voté 


MM. 
Airoldi. 


rchimède. | { 


{ 


d. 
le La Vigerie (4). | 


nger (Robert), | 





dnntauannt 
Bo’ IVAanE. 


FHVSSO de}, 


Mme Madeleine Braun. 


Mme Guérin 


ie-et-Oise. | Ha 
Hamon (Marcely, 
Mme Hertzog4 


conire : 


* (Lacie) 
Seine-Inféricure. 


Mme Guérin (Rose, 


Seine. 
UIgt1en. 
suillon (Jcan}, 
Indre-et-Loire. 


{Guyot (Rayriond)}, 


Seine. 


mani Diori 









ICMY, } 
j ! flouphôouet-Hoigny. 
slide (Denise), ! Joinville (Général) 
A9 1 ‘1 
! l U L}e 
iarles} Juge. 
| Julian Gastan), 
| Hautes-Alpes 
| Kriegel-Valrimont, 
Ê | Lambert (Lu ien), 
let. Bouches-du-Rhône. 
Mme Lamhert (Marie), 
+ F tp 
Lamps 
llorimond), Lareppe 
Paui Lavergne 
« { 
Lecœur 
ta d } 1 rivai S( 1Z. 


rilloucet. É 
Cachi Marcel}. Il lier La ch). 
Calas. | 
Camphin, ani 
Cance | Lazorav 
Cartie Marius}, failloche 
Haute-Marne. | Mamadou } 
Casanava | Mamba 
Castera Mince: 
Cermoiacce Marty (And 
Ci HiT M so! (Ait l}, 
Chaïmbeiron. | Loire 
Charmbrun {de) \Malon 
Mie Charbonnel, | André Mr: Oise’. 
Chausson | Mme Mets 
Che:rier Wf nier (Pierre), 
Che: Louis}, Côte-d'Q 
] ire . Mi ut Vila }, 
Citerne. | Seine-Inféricure 
Cogniot, Michel. 
Costes (Alfred), Seine. Michelet, 
Pierre Cnt. Midol, 
Couliboiy Ouezzin, \iokhtari 
Cris'!'o!o! | A4 aenier 
7 Evr x 
Croizat, Müqu 
Mine Darras. Mora, 
Dassonvilie. Dosahs 
Demusois \fouto 
Denis A] phonse}, Afud y 
11 | u 


Hante-Vienne, 


Djemad Mme Nautré 
Mme bDouteau. It Ned 
Doven Noel Mar Aube 
Drevfns-Sehmidt. Valew<ki. 
Duc lc Jacq 16S Î it 1d 
rs LE Ris 
Sel l'an Luul a 
Duclo Jean), Î tèré 
Seinc-ct-Oisc | mier 
Pufou lerdon (1 
Pu Ï ; 1 Lo 11€ Pr 
br rat ( "ard) V: 
Ma D Giro \ 
Dutart ] 
Aime Duvernois 
Fajon (1 ne). 
Favet ] 
Fé! \ ] ivVa l 
Fi ; | t 
Mme Franco Pr 
Furaud {me ] 
Mm Galicier | 11 
Gari tenar 
Ga Cia Î LA 1 
Ga OT Ji À PI 
Genest Mme Roca 
Mme { ! W V 
Giovt le N 
Girard R ’ iel}, 


Gosnat |] 
Goudoux | 
Gouge 


Gard, 
À ucaule Rager), 
Ardèch 


Roffe. 


Greftier Mile Rumeai 


Grenit 
Gresa 
£ros, 


Jacques). 


(Fernand\. | Savard. 
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: Fun ER es 
i Paumie Ruffe. - 
Signor. Tourtaud. Perdon (ililaire Mie Rumeau, 
Mme sSportisse Tricart SCRUTIN (n° 952) W à }. Gavard 
Terrenoire, Mine Vaillant - Coulut- ré ne Sa 
Thamier., Dies = À T.. #8 Sur l'amen de ment de M. Albert Petit au | Pe tit (Albert), Seine. |Servin, 
Thuilli | Vergés chapitre 47 du budget du ministère de l'in- Feyrat. Signor. 
CT qe lu : arles M À nsisnseli téricur. Pierrard. Mme Sportisse. 
re page Pierre VID. Firot. Thamier. 
rouchan. PICTTC Ji, 4 RES Poumadère. Thorez (Maurice). 
Toujas. Zunino. ua pr A Pourtalet. Thuilier. 
[ourne. Majorité abs Pronteau. Tillon (Charles]. 
: Pour l'aduplioN......sssee 184 Prot. DUePE, 
Se sont abstenus volontairement :; on! 5 y FPE 395 Mme Rabaté, Toujas, 
UONUTO e ŒEFETILELL Rarette. Tourne. 

MM. Gau . node. n'as sets Rec ard. Tourtaud. 
ARLON. Giacobbi. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Mme Revraud. Tricart. 
Aragon (d'). Godin. Rigal (albert), Loiret. Mme Vaillant-Coutu- 
Aujoulat. Guérin (Maurice), k o : Mme Roca ,Tier. 

Babe! n 1phaël), khhûone, Ont voté pour Roc het ( W aldeck]. Vedrines. 
ladle. Kauffmann. vtt At Vergès. 
ge Krieger (Altred). ep Garaudy. Roucaule (Gabriel), }Mme Vermecrsch, 
Mile Bosquier, kuehn (René), Airoldi. (Garcia. Gard. Pierre Villon, 
Xavier houvier. Laribi. Aku Gautier. Roucaute (Roger), Zunino. 

\le-ei-Vilaine, Liquard. Apiihy. Genest,. Ardèche, 

ouvier - O'Cottereau, |Livry-Level, Mlle Ar ‘himède, Mme Gino!lin. 

Mavenne. Malbrant. Arthaud Giovoni. 

Ca} tant René), Mondon Astit F{ de La Vig (à rie (d° ): Girard. Ont voté contre ! 
Castellani, Monin. Auguet. REA Girardot. 

ee avol Mont Balian£i r obDertu, Gosnat, MM Buron 

C a kr in-Delmas (Géné-} Monte) (André), | Svinc-et-Oise. Goudoux. Abelin. Caillavet. 

J). Finistère. Bare 1. WA Gouge, Ahnne. Capdeville. 

chevalier (acques), | Mutter (Anâré). bee ed Greller, Allonneau Capitant (René) 
Alver Nisse. | Bartolini. | Grenier {Fernand), Amiot (Octave). Caron, | ki 
Coste I ioret (Alfred), | Quilici A Mine Ba:tide (Denise), Gresa (Jacques). André (Pierre), Cartier (Gilbert), 
laute-Garonne, | Raulin-Laboureur (de). loire. Gro | antier Seine-et-Oise. 
Couston. Roulon. . 44 | Benoist (Charles). Mine Guérin (Lucie), | Anxionnaz Cartier (Marcel), 
David {Jean-Paul} Saïd Mohamed Cheick Bercer. Seine-Inférieure, | Aragon (d'). Drôme. 
Seine-e0i Dise. CS (Albert), re vu Mme Guérin (Rose), | Archidice. Caslel'ani. 
Deni André), . pas-RNIN, | Billat Seine. | Arnal. Catoire. 
Dordogne rheeiten, | Bilioux. Guiguen. | Asseray. Catrice. 
Devemy. Vendroux. | Biscarlet Guillon (Jean), Indre- ! Aubame. Cayeux (Jean). 
Dumas (Joseph). Viard. | Bissol. et-Loire, | Auban. Cayol. 
Flain. ne à Blanchet, Guyot (Raymond), | Aubry. Cerclier. 
Fouyet. olf Boccagny. Seine. | Audeguil. Chaban-Delmas (Géné- 
B nie l'lorimond). Hamani Diori, | Auvarde. ne t 
, ris part au vote: Bourbon, Hamon (Marcel). | Aujoulat. -hamant, 
N'ont pas pris p Mme Boutard. Mme Hertzog-Cachin. | pes tr (Général). one (Jean), 
Khider. Boulavant. Houphouet-Boigny. | Ba! gs Charpentier, 
| 1 amine Debaghi Boysson (de). Joinville (Général Ê- _ St Charpin, 
Ahnne. Larmin Deb: ghine. J \ } ( É Bacon. Cha i ing 
4hHassu 5: 


Lecacheux, 


Aumeran (Général). , 
Lefèvre-Pontalis. 


barrachin. 

Ben Aly Chérif, Legendre. 
Benchennouf,. Macouin. 

Ben Tounes, Martine. 

Bergasse. Mezerna. 
Boukadoum. Montillot. 

Brusset (Max). Nazi Boni. 

Cadi (Abdelkader), Ouedraogo Mamadou. 
Condat, Petit (Eugène), 
Derdour dit Claudius. 


Peytel. 

Pleven (René). 
iousseau. 
Saravance 
Schauffler, 
Solinhac. 


Dubois (René-Emile). 
Frédéric-Dupont. 
Geoffre (de), 
Gervolino. 

Guissou (Henri). 
Jacquinot. 


Lambert. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 


MM. 
Ravoahangy 


Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gay (Francisque). 
Paul Bastid, Jeanmot. 
Béchard. Masson (Jean), 


Haute-Marne. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 


Bougrain. 
Chevigné (de), 
Clostermann, 


N'a pas pris part au vote : 





NM Fdouard Herriot, président de l'Assem- 
bl nalionale, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre de volanis......e ...... 554 
Majorité absolue......00e ..... 218 
Pour l’adoplion....... css "0 
MARS en Lits ibse ras se - A9 
Ma s, 1p os Vé ficati CP 1 nhres < t 
( recCsiC0s )nforméti i e de scru 

Ci-HessUus 





Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin {Marcel}. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Iaute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césai’e. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofoi. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonvilie. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc.os (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 


Scine- 








Fagon (Yves). 
Fajon 
Fayet. 
| Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


(Etienne). 


Francois. 





| Mme 
Î Mme 


Galicier, 


Frans Mallèret]. 

ui 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Maric}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Té- 
lène), Côt2s-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Lliante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konaté. 


Hau- 


Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise. ! 


Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-[nféricure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Fatinaud. 
paul (Gabriel), 
tère. 





Aube. 


Finis- 


—— 


; Badie, 
i Badiou. 


Barangé (Charles), 
Maine-ei-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergerct. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Pidault (Georges). 

Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, [le- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Col'creau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 

ruvneel, 
Burlot, 


Chastellain. 
Chaulard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Al: ger 
Chevallier (Jacques), 
lger. 

Chevaliier (Pierre), 
Loiret, 
Chrisliaens. 
Se ve eau 

Coff 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jcan-Paul}, 
Seine-et-Olse. 

David (Marcel), Lan- 


(Michel). 





des. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dors 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 


: Devinat. 
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pezarnauids. 
Dhers. 
piallo 
\}l}e 
jh xmit 
bomi injon 
pouala. 

} itre flot. 


brave ny: si 
bol . (René-Fmile). 
ar nas (Joseph). 


re ra —- 
Dupuis (José), 


{(Yacine). 
pienesch, 


op 


hnis 
DOIS 


Ml 
Se ine, 
Dupuy Marceau}, 
Gironde. 
paquesne, 
Purroux. 
pusseauix. 
Puveau, 


Elan 
Errecart. 
fvrard. 


raud. 
L yrine (Philippe). 
à (Edgar). 


val 

IU VCle 

1x {coneee 
st 


re ur 
D bu 
éric-Dupont. 


I 

j 

I 

: 

Fi 

Fonlupt- Esperaber. 
! { 

] 

Fi 

Fr del (Maurice). 
| 


G iravel. 


otre (de). 
rnez. 

lino. 
Giacobbi. 
.X]in. 

Gorse. 

asset. 

Gouin (Félix). 

rard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gutrsdon. 

Guibert 


LU 


(,PL VO 


UuU4 


Guillant (André). 

Guille. d 

Guiliuu (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 
Guvomard. 


Guyon {Jean - Ray 
Ru Gironde. 
albout. 


He nneguelle, 
Horma Ould Babana. 
Hug rues. 


Tutin Desgrèes. 
lhul. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
J ubert. 
uve (Géraud). 
ua 
Jutes-Julien, Rhône 
July. 
AUREETR 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-LouiS), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

pe gr et 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierr2-Olivicr). 

Laurel. 


| 








Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Baïl. 
Lecacheux. 
Lecourt,. 
Le Coutaller. à 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre {(*ran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lejeune(Max), Somme. 
Mme Lempereur, 
Li ScicHour, 
Lescorat. 
Letourneau, 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louslau, 
Tauvel. 
Lucas.- 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mailez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 


(Andréi. 


Marie (André). 

Marosehi, 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tanline. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 


Médecin. 

Mchaivnerie. 

Menthon (de). 

Mercier ({André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Méta yer. 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro4iafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier 
Moynel. 
Muller 
Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
ul, 
Noguères. 

Olmi. 

de 

Peno 

Petit Y'Eugène) 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André), 
Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 


mdre- 


(ae). 


(André). 


dit 


Basses- 





| 





Pourter. 

Pouyet. 

Mlle Frevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

RaulinÆaboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

4 (de). 

Ree 

Regaudie. 

Reule-souit, 

Rencurel. 

Tony Révilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
°RI in. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Bas- 


N'ont pas pris 


MM. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Condat. 
Derdour. 
Furaud. 
Guissou 
Khider. 
Lamine Debaghine. 
Larib 


(Henri). 








Schumann (Maurice), ! 
Nord 


Segelle. 

Senehor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sietridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

gi 

Sio 

ee 0 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitren (Henri), 
Gironde. 

Teitgen Pierre), Hle- 
el-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thcetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral, ‘ 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

TribouleL 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verndroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmrer. 

Mille Weber, 

Wolf. 

Yvon. 


(FilyBabo). 


(Eugène). 


part au vote : 


Lécrivain-S2rvoz. 
Lespès. 

Marin (Louis). 
Martine. 

Mekki. 

iCZeTn Aa. 

Michelet. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
palewski. 
Pantaloni. 
Saravane 
Ssmail. 


Lambert. 


| Terrenoire 
| 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
FRabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Baslid (Paul). 
Béchard. 
Bougroin. 
Chevigné (de). 
Clostecrmann., 


Gay (Francisque). 

Jeanmot 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

| M ndès-France. 

lNaeg gelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote : 


M. 


Edouard Herriot, 


président de YASsem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres 
été de: 


Nombre des votants...s.esesesee e 
Majorité absolue.....,,........ee 


Pour ladoption....seessse 


OMS 5000 


Mais, 
été 
tin ci-dessus. 


annonc 


après vérification, 
rectifiés conformément à la liste de scru- 


‘s en Séance avaient 
583 
292 
484 


ces nombres ont 





© &- 





SCRUTIN (N° 953) 


Sur l'amendement de 


M. 


Dreylus-Schmädt au 


chapitre 128 du budget du minislère de 


l'intérieur. 


Nombre des VOtants. ..scoosssvve 600 
Majorité absolue......... sus. 296 
Pour l'ad2pliOn.,,,,,,,,,, T9 
CENT nl ie sms... 08 
L'Assemblée nationale n'a pas adapté, 

Ont voté pour : 
Airoldi. Girard. 
AK. Girardot. 
Apithy. Gosnat, 
Mile Archimède. Goudoux. 
Arlhaud Gouge. 
Astier de La Vigerie (d”). | Grefiier. 
Auguet. |Grenier (Fernand). 
Ballanger {Robert}, Gresa (Jacques). 
Seine-et-Oise. Gros, 
Barel. Mme Gurin (Lucie), 
Barthélémy. svine-Inférieure. 


Bartolini. ; 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 


Benoist (Charles). 


Billoux. 


Blanchet, 

30CCASNY. 

Bonte (Florimond), 
iourbon. 

Mie Boutard. 
Boutavant. 

Boysson (de), 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 


Cartier 


(Martel). 


(Marius) 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Ca<tera. 
Cerrmolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Mine Charbonnel. 

Cha 1SSONn. 

Cherrier. 

Citerne 

Cognk it. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristefol 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Aip Yhonse), 
Iaute-Vienne. 

Dijemad. 

Mme Doutcau. 

Doyen 

Drevfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
seiIrme. 

Duclos (Jean), Seire- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Di pr at (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 


Furaud. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 
Genest. 

Mme {11 


Giovoni. 


10llin. 


| Guiat 





Mme Gucrin Rose), 
Seine, 

I0n. 

Guillon (Jean), 
elt-Loire, 

Guyot {Raymond}, 


seine. 
Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Mime Jerlzog-Cachin, 
Houphouet polgny. 
Joinville (Gén : 
[Alfred Malleretf, 
Juge. 
Julian (G 
tes-Alpes 
Kriegel-Valrimont 
L ampbert (QE ucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie), 
Finistere 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 


Indre: 


iston), Hau: 


Lecoœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé: 
lène), Chtes-du-Nord, 


Lenormantd 
Lepervan be 


(de). 
(Waldeck). 


vente San 


Mar 111 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
L01rt 

faton 

André Mercier (Oise), 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut Victor), 
Seine-Infcrieure. 

Mic! 

Michelet 

Midol 

Mokhtari. 


Montagnie 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Palewski. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
tère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 


Aube, 


Finise 
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Poumadère, Servin. Mlle Dupuis (José), Legendre. Ramadier. Sicfridt, 

Pourlalet, Signor Seine. Lejeune (Max), Somme | Ramarony. Sigrist. 

Pronteau. Mine Sportis se. Dupuy (Marceau), Mine Lempereur. Ramon?t. Silvandre. 

Prot. Terrenoire. Gironde, Le Sciellour. Raulin-Laboureur (d#) | Simonnet. 

Me Rabaté. Tharmier. Duquesne. Leéscorat. Raymond-Laurent. Sion. 

Ramelte. Thorez (Maurice). Durroux, Letourneau. Recy (de). S:ssoko (Fiiy-Dabo). 
Renard. Thuiilier. Dusseauix, Le Troquer (André). | Reeb. Smaïl. 

Mme Reyraud, Tillon (Charles). Duveau, Levindrey. Regaudie. Solimhoc. 

Risal \ib rt), Loiret. | Touchard Elain. Liquard. Reille-Soult, Sourbet, 

Mme Ro Toujas. Errecart, Livry-Level Rencurel. Taillade, 

Rochet (Wal deck). Tourne Evrard. Loustau. Tony Révillon. Teilgen (ilenri), 
Rosent'att lot ir iud. Faraud. Louvel. Reynaud (Paul). uironde. 
Roucaute (Gabriel [ricar Farine (Philippe). Lucas. Ribeyre (Paul). Teitcen (P n 

Gard : Mme Vaillant - Coutu- | Farinez Charles Lus5y. Ricou. et-Vil 7 og e), Nk 
Roucaute (Roger), rier. Faure (Edgar). Mabrut, Rigal (Eugène), Temple. 

\rdèche. Vedrines. Fauvel Macouin. Seine. Terpend 
tufte Vergès. Félix (Colonel) Malbrant. Rincent. Theeiten 
Mile Rumeau. Mme VermeersCh. Finet | Mallez. Rivet. Th'bault_ 

Savard. Pierre Villon. Fon'up ‘# speraber. | Marceilin. Roc'ore. Thiriet j 

Mme Schell. Zunino. Foreinal, | Marc-Sangnier. Rollin (Louis). te PA 

Serre. he à 20 * | Marie (André). ri ee (Eugène). 

Frédéric-Dupont, | Marin (Louis), Roulon Ée CR 
Ont voté contre : Frédet (Maurice). | Aaroselli. Rousseau. Agé (Jean-Louis), 
MA. Cartier (Marcel), Froment, EE (Louis). Said Mohamed Cheick. A eo 

Abelin. Drôme Gabeile, | Martineau. Sauder, Truffaut . 

\hnne Castellani Gaborit,. | Maurellet. Schafr. Vol. nul, 

Allonneau. Catoire, Gailiard. | Maurice-Petsche. Scnauffler, valait 

A! a ot (Octave). Cairice Galet, | Mauroux. Scherer. SIenAUne 

André (Pierre), Cayeux (Jean). Galy-Gasparrou. | Mayer (ban:el}, Seine. ! Schmidt (Robert), Vée. 

Et: er. Cavol. Garave!. | René Mayer, Cons- Ilaule-Vienne. Vendroux, 

\XIOTINAZ, Cerclicr. Garet, | tantine. Schmitt (Albert), Bas- Verneyras. è 

Aragon (d’). Chaban-Delmas (géné- | Gau. | Mazel. Rhin. Very (Emmanuel), 

Archidice. ral). Gavini. |Mazier, Schmitt (René), Viard. 

rnal. Charmant. Gazier. | Mazu 72 (Picrre-Fer- Manche. Vialle. 

A:S6TAY. Charlot (Jean). Geotfre (de). | ianû). Schneiter. Villard. x 
Aubame. Charpentier. Gernez. Meck. ; Schuman (Robert), Vioïicite, (Maurice). 
Auban. Charpin Uervolino. | Médecin. Moselle. Vuillaune. 
Aubry. Chassaing. GiacobuL, | Meliaigirerie, Schumann (Maurice), | Wagner. 
AuGeguil, Chastellain, Godin, | Mekki. Nord, Wasmer. 
Augarde. Chautard. mOrse. [Menthon (de). Segelle Mile Weber. 
Aujoulat, Chaze. Jose | Mercier (André-Fran- | Senghor. VOtT. 

Aumeran (général). Chevalier (Fernand), ve I FEHIx). NN Deux-Sèvres. | Sesmaisons (de). Yvon. 

Babet (Raphaël). Alger. : AC 

Bacon. Chevallier (Jacques), | Grimau Fe FRE |Jcan’ Meunier, Indre- N'ont pas pris part au vote : 
Radile. AT 7 y (Louis) MAL. Gui:souù ri). 
bndins hn 11i ‘ar ne, MICPATNK .OUIS , 1 sou Jen 
Poraneé. (Chétii Chornber (OR, | |” Vendée, Ben Alÿ Chérif. Rhiier # 

Maine-et-Loire Ë Christisens. Guilbert, | Minjoz. Renchenrouf. AR Dcbaghine. 
harbier aÉa ts Clemenceau (Michel). er ti (André). | Milterrand. Ben Toune 5. Martine. 
lardoux (Jacques). Coffin. Guille. ou «+ |Moth (Jules). Boukatourn. À Mezerna. 

rrachin Colin. Guillou (Louis), Finis- | Moisan. Cadi (Abdelkader. Nazi Bon > 
Barrot ' C rdonnier. lère. | Mollet (Guy). Chevalier (Louis), Quedra 150 Mamadou 
Nes. ‘oste-Floret (Alfrea), | Guillon. | Mondon Indre. Pantaloni. 
tds à on ne » | Guyomard. | Monin. Condat {Mahaman). Saravane Lambert. 
Baudry d’Asson (de). ’Hrate-Garonne. tai + ; late tes Derdour 
Baurens Coste-Floret (Paul), mor Fo Fr oi CTuOoUr, 

ta ul ér no » Uvironde,. EE: . 
ne Rise Halbout. * onten TAN, Ne peuvent prendre pari au voie : 
Beauquier. Coudray. Re an [OT MM. Raseta. 
niche Courant, . Ouig Bapans. sr BE ierre). Rabermananjara. Havoahang 
Bégouin. Cous!ton. re ré ns - 

EE Maui “rou Hulin. Morice. Lun de 
+ + iurice). era Hussel. Moro-Ginferri (de). Excusés ou absents pe congé : 
Réranger (André). Dazain. Hutin-Lesgrèes. Mouchet, MM. ( Gay (E rancisque), 
Berg 11560, Daladier (Edouard). Jhuel. Moussu. Paul Bastid. Jeanmot, 

Berveret. Damas Jacquinot. Moustier (de). Béchard. Masson (Jean), faute- 

x : Jaiquet *, | Moynet Bougrain. Marne. 


Bessac. 
Iétolaud. 
Peugniez. 
Bianchini. 
Riche 
Didauli (Georges). 
hillères. 
Pinot. 
liondi. 
l:locquaux. 
Bocquet. 
Loganda 


Bonnefous (Edouard). 


l'onnet, 
OTTa. 
Mlle Bosquier. 


Pouhey (Jean). 
boulet (Paul), 
bour. 

PBouret (Henri). 


bourgès-Maunoury 


Xuvicr Pouvier, 
et-Vilaine, 
Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxoin 


Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
bBuron. 

ee À 


Capdeviiie 

Capitant 
Con. 
Cartier 


(René). 
(Gilbert), 


Seine<t-Oise, 


Ille- 





Darou. 
David (Jean-Paul), 
$ ine-et-Oise. 


David (Marcel), Lan- 
aes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 


Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 


Dor- 


Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mie Dienesch. 
Dixmier. 

bDomit \jon, 

Douala. 
DoutreYot, 
Draveny. 

Dubois (René-Emile) 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 





Jean-Morcau. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Jugias. 

Juies-Julien, Rhône. 
July. 


Kautfinann. 

Kir. 

krieger (Alfred). 
Fue hn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Ilenrij). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lambeyl (Emile-Louis) 


Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lanieli (Joseph). 
Lapie (Pierre-Oiivier). 
Laribi, 
D aur es Ali. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 
Nord, 
Le Bail. 
Lecachcux. 
Lecourt. 


(Camille), 


(Augustin), 


Le Coutaller. 
Leenh+rdt (Francis). 
\ÿme Lefchvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 





Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Pux-de- 
Dôme. 

Noguères. 

O'ini. 

Orvoen. 

Penoy. 

Peit (Fugène), 
Claudius, 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mine Pcyroles. 

Peylel. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

P.nay. 

Pineau. 

P'even (René). 

Poimbpæœuf, 

Mme Poinso- Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

l'ou'ain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mile Prevert. 

Pr'gcent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Ouenilie. 

Ouilici. 

KRabi'er, 


dit 


Basses- 





€ hevigné (de), 
Clostcrmann. 


Mendès-France. 
Naegeclen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


AT. Edouaré ‘Ilerriot, 


blée netionale, 


président de l'Assem- 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été" de: À 
Nomibre des. votants. ....seossssee MT 
Majorilé absolue. .....sssseressese 299 
Pour l'adoption. .s..ssoose 193 
Contse: ssl crc dés: 100 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de sCrur 


tin ci 


Cœsus. 


mm 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance 


du 24 juillet 


4918. 


{Journal officiel du 25 juillet 1948.) 


Dans le scrutin (no 9%) sur la motion d'in- 


vestiture de M. Andié 
conseil désigné: 

M, ntil'ot, porté 
« pour », déclare avoir 


rtntramaont 
lont LTeinepit », 


Paris, — lg. des Journaux 


Marie, président du 
comme ayant volé 


voulu « $ ’abstenir vo- 


ojjic iels, , 34, quai Voltaire. 





